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CHAPTER 5

CHAPITRE 5

An Act to encourage negotiated
settlements in the public sector to
preserve jobs and services white
managing reductions in expenditures
and to provide for certain matters
related to the Government's
expenditure reduction program

Loi visant à favoriser la négociation
d'accords dans le secteur public de
façon à protéger les emplois et les
services tout en réduisant les dépenses
et traitant de certaines questions
relatives au programme de réduction
des dépenses du gouvernement

Assented to July 8, 1993

Sanctionnée le 8 juillet 1993
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employees for the purpose of maintammg
effective and efficient public services.

public et de leurs employés pour maintenir
des services publics efficaces et efficients.

To this end, the Government invited public
sector employer and employee representa
tives and representatives of independent
health practitioners to negotiate a Social
Contract with the Government. During the
negotiations, which took place in April, May
and June of 1993, the Government tabled a
framework agreement that included provi
sions for:

À cette fin, le gouvernement a invité les
représentants des employeurs et des
employés du secteur public, ainsi que les
représentants des praticiens de la santé
indépendants, à négocier un contrat social
avec lui. Pendant les négociations, qui se
sont déroulées en avril, mai et juin 1993, le
gouvernement a déposé un accord cadre
comprenant des dispositions traitant de ce
qui suit :

- savings through unpaid leaves of absence
while protecting public services and
accommodating the preference of individ
ual employees.

- la réalisation d'économies au moyen de
congés non payés qui permettraient de
protéger les services publics tout en tenant
compte des préférences de chaque
employé.

- job security including redeployment and
training and adjustment for employees.

- la sécurité d'emploi, y compris la réaffec
tation ainsi que la formation et l'adapta
tion des employés.

- the encouragement of efficiency and pro
ductivity savings in the public sector.

- la promotion d'économies grâce à l'amé
lioration de l'efficience et de la productivité dans le secteur public.
·

- access to a fund to supplement unemploy
ment insurance benefits or to permit the
extension of notice periods or to allow for
retraining.

- l'accès à un fonds pour servir d'appoint
aux prestations d'assurance-chômage, pro
longer les périodes de préavis ou permet
tre le recyclage des employés.

- protection for those earning Jess than
$30,000 a year.

- la protection des personnes dont Je salaire
est inférieur à 30 000 $ par an.

lt is desirable that legislation be enacted that
carries out the general intent of the frame
work Social Contract by encouraging negoti
ated settlements while recognizing that a res
olution is essential so that the necessary
savings in public expenditures may be real
ized in a fair and equitable manner.

Il est souhaitable d'adopter des mesures
législatives qui réalisent l'objet général du
contrat social cadre en favorisant la négocia
tion d'accords tout en reconnaissant qu'un
règlement est essentiel à l'obtention, de
façon juste et équitable, des économies
nécessaires dans les dépenses publiques.

Therefore, Her Majesty, by and with the
advice and consent of the Legislative Assem
bly of the Province of Ontario, enacts as fol
lows:

Pour ces motifs, Sa Majesté, sur l'avis et
avec Je consentement de l'Assemblée législa
tive de la province de !'Ontario, édicte :

1. The purposes of this Act are as follows:

1 Les objets de la présente loi sont les
suivants :

1. To encourage employers, bargaining
agents and employees to achieve sav
ings through agreements at the secto
ral and local Jevels primarily through
adjustments in compensation arrange
ments.

1. Encourager les employeurs, les agents
négociateurs et les employés à réaliser
des économies par le biais d'accords
aux niveaux sectoriel et local, principa
lement au moyen de rajustements de
la rétribution.

2. To maximize the preservation of pub
lic sector jobs and services through
improvements in productivity, includ
ing the elimination of waste and ineffi
ciency.

2. Maximiser la protection des emplois et
des services du secteur public grâce à
l'amélioration de la productivité, y
compris l'élimination du gaspillage et
de l'inefficacité.

3. To provide for expenditure reduction
for a three-year period and to provide
criteria and mechanisms for achieving
the reductions.

3. Prévoir les réductions de dépenses à
effectuer sur trois exercices et prévoir
les critères et les mécanismes permet
tant de réaliser ces réductions.

4. To provide for a job security fund.

4. Prévoir un fonds de sécurité d'emploi.

Objets
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2. In this Act,
" Administrator" means the persan appointed
to administer the Fund; ("administrateur")
" bargaining agent" means a trade union or
other organization that, under any Act,
has bargaining rights in respect of any unit
of employees and includes any other orga
nization that is recognized under section 5
as a bargaining agent; ("agent négocia
teur")
" bargaining unit employee" means an
employee for whom there is a bargaining
agent; ("employé compris dans une unité
de négociation")
"collective agreement" means an agreement
in writing between an employer and a bar
gaining agent providing for compensation
of those covered by the agreement; ("con
vention collective")
"compensation" means ail payments and
benefits paid or provided to or for the ben
efit of a persan who performs fonctions
that entitle the persan to be paid a fixed or
ascertainable amount; ("rétribution")
"employee" means an employee of an
employer in the public sector and includes
the officers of employers and, unless
exempted by the regulations, the holders
of offices elected or appointed under the
authority of any Act; ("employé")
"employer" means an employer in the public
sector; ("employeur")
" Fund" means the Public Sector Job Security
Fund; ("Fonds")
" local agreement" means an agreement
entered into for the purposes of this Act
between one employer and one or more of
the bargaining agents that have bargaining
rights in respect of employees of the
employer; ("accord local")
"Minister" means the member of the Execu
tive Council to whom the administration of
this Act is assigned; ("ministre")
" non-bargaining unit employee" means an
employee who is not represented by a bar
gaining agent; ("employé non compris
dans une unité de négociation")
" non-bargaining unit plan" means a plan
established under section 16; ("plan s'ap
pliquant aux employés non compris dans
une unité de négociation")
" public sector" means the public sector as
described in the Schedule; ("secteur pu
blic")

PARTIE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2 Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente loi.
«accord local» Accord conclu pour l'applica
tion de la présente loi entre un employeur
et un ou plusieurs agents négociateurs qui
ont le droit de négocier à l'égard d'em
ployés de l'employeur. («local agreement»)
«administrateur» La personne nommée pour
administrer le Fonds. ( «Administrator»)
«agent négociateur» Syndicat ou autre orga
nisation qui, en vertu d'une loi, a le droit
de négocier à l'égard d'une unité à laquelle
appartiennent des employés. S'entend en
outre de toute autre organisation qui est
reconnue comme agent négociateur en
vertu de l'article 5. ( «bargaining agent»)
«Cadre sectoriel» Plan désigné comme tel en
vertu de l'article 11 ou 36. ( «Sectoral fra
mework»)
«convention collective» Convention écrite
entre un employeur et un agent négocia
teur prévoyant la rétribution des personnes
visées par la convention. («Collective
agreement»)
«employé» Employé d'un employeur du sec
teur public. S'entend en outre des diri
geants d'employeurs et, sauf si les règle
ments les exemptent, des titulaires d'une
charge élus ou nommés sous le régime
d'une loi. ( «employee»)
«employé compris dans une unité de négocia
tion» Employé représenté par un agent
négociateur. ( «bargaining unit employee»)
«employé non compris dans une unité de
négociation» Employé non représenté par
un agent négociateur. («non-bargaining
unit employee»)
«employeur» Employeur du secteur public.
(«employer»)
«exercice» Période qui commence le 1cr avril
et qui se termine le 31 mars de l'année sui
vante, sauf disposition contraire des règle
ments. ( «year»)
«Fonds» Le Fonds de sécurité d'emploi du
secteur public. ( «Fund»)
«ministre» Le membre du Conseil exécutif
chargé de l'application de la présente loi.
( «Minister»)
«plan s'appliquant aux employés non compris
dans une unité de négociàtion» Plan établi
en vertu de l'article 16. («non-bargaining
unit plan»)
«règlement» Règlement pris en application
de la présente loi. ( «regulation»)

Définitions
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" regulation" means a regulation made under
this Act; ("règlement")
" sectoral framework" means a plan desig
nated under section 11 or 36 as a sectoral
framework; ("cadre sectoriel")

Sec tors

chap.5

«rétribution » L 'e nsemble des p aiements et
avantages versés ou accordés à une per
sonne ou au profit d'une personne qui
exerce des fonctions pour lesquelles elle a
droit à un montant fixe ou vérifi a ble.
(«compensation»)

" year" means the period beginning April 1
and ending with March 31 in the following
year unless otherwise provided in the regu
lations. ("exercice")

«secteur public» Le secteur public décrit à
l'annexe. («public sector»)

3.-(1) For the purposes of this Act, the
public sector is divided into the following
sectors:

3 (1) Pour l'application de la présente Secteurs
loi, le secteur public comprend les secteurs
suivants:

1. The Ontario Public Service Sector.

1. Le secteur de la fonction publique de
l'Ontario.

2. The Health Sector.

2. Le secteur de la santé.

3. The Community Services Sector.

3. Le secteur des services communautai
res.

4. The Schools Sector.

4. Le secteur des écoles.

5. The Colleges Sector.

5. Le secteur des collèges.

6. The Universities Sector.

6. Le secteur des universités .

7. The Agencies, Boards and Commis
sions Sector.

7. Le secteur des organismes, conseils et
commissions.

8. The Municipalities Sector.

8. Le secteur des municipalités.

Samc

(2) Unless otherwise provided by the Min
ister, each sector consists of the same parties
as were in that sector during the Social Con
tract negotiations.

Same

(3) The Minister may assign employers to
sectors.

Same

(4) A sector may contain one or more
than one employer.

Samc

(5) Every employer belongs to a sector; it
is the responsibility of an employer to deter
mine, through the ministry of the Minister,
the sector to which the employer belongs.

Samc

(6) The Minister may divide a sector into
two or more subsectors and name the parties
in respect of negotiating in the subsectors.

Samc

(7) For the purposes of this Act, a subsec
tor shall be deemed to be a sector.

Persons
bound

4. This Act binds the Crown in right of
Ontario and ait employers, employees and
bargaining agents in the public sector.

Addiiional
bargaining
agenls

5.-(1) The Minister may recognize as a
bargaining agent for the purposes of this Act
an organization that in his or her opinion
represents employees but that does not have
bargaining rights under an Act.

Same

(2) The recognition may be subject to
such restrictions as the Minister specifies.

Limilation

(3) The Minister shall not designate an
organization as a bargaining agent under sub-
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(2) Sauf décision contraire du ministre, Idem
chaque secteur se compose des mêmes par
ties qui appartenaient au secteur en question
pendant les négociations sur le contrat social.
(3) Le mm1stre peut affecter des Idem
employeurs aux secteurs.
(4) Un secteur peut contenir un ou plu Idem
sieurs employeurs.
(5) Chaque employeur appartient à un Idem
secteur; il lui incombe de déterminer, par le
biais du ministère qui relève du ministre, à
quel secteur il appartient.
(6) Le ministre peut diviser un secteur en Idem
deux sous-secteurs ou plus et désigner les
parties aux négociations dans les sous-sec
teurs.
(7) Pour l'application de la présente loi, Idem
un sous-secteur est réputé un secteur.
Personnes
4 La présente loi lie la Couronne du chef liées
de !'Ontario et tous les employeurs,
employés et agents négociateurs du secteur
public.
Agents négo
5 (1) Le ministre peut reconnaître une ciateurs
addi
organisation qui, à son avis, représente des tionnels
employés mais n'a pas le droit de négocier
aux termes d'une loi comme agent négocia
teur pour l'application de la présente loi.
(2) La reconnaissance peut être assujettie Idem
aux restrictions que précise le ministre.
(3) Le ministre ne doit pas désigner, en Restriction
vertu du paragraphe (1), une organisation
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section ( 1) for e mployees wh o are repre
sented by a bargaining agent.

comme agent négoci ateur d 'e mployés qui
sont déjà représentés par un agent négocia
teur.

(4) A bargaining agent designated under
subsection (1) has th e right to bargain on
behalf of the employees for the purposes of
this Act.

(4) Un agent négociateur désigné en vertu
du paragraphe (1) a le droit de négocier au
nom des employés pour l'application de la
présente loi.

6. Nothing in this Act shall be interpreted
or applied so as to reduce any right or enti
tlement under the Human Rights Code or
under the Pay Equity Act.

6 Aucune disposition de la présente loi ne jade ~es
1
doit être interprétée ou appliquée de manière P:':s~nn! :i
à limiter un droit prévu par le Code des L,<;i ~u;
droits de la personne ou la Loi sur l'équité !:~~~~e

Droit de
négocier

salariale.
PART II
EXPENDITURE REDUCTION TARGETS

PARTIE II
OBJECTIFS EN MATIÈRE DE
RÉDUCTION DES DÉPENSES

Expenditure
reduction
targets

7. -( 1) The Minister shall establish expen
diture reduction targets for sectors and for
employers.

7 (1) Le ministre fixe des objectifs en
matière de réduction des dépenses à l'inten
tion des secteurs et des employeurs.

Objectifs en
matière de
réduction des
dépenses

Reduced
targets if
sectoral
fram cwork

(2) 1f there is a sectoral framework in
respect of a sector, the Minister shall estab
lish lower expenditure reduction targets for
every employer in the sector who,

(2) S'il existe un cadre sectoriel à l'égard
d'un secteur, le ministre fixe des objectifs
moins élevés en matière de réduction des
dépenses à l'intention de chaque employeur
de ce secteur qui, selon le cas :

Objectifs
moins élevés

(a) enters into a local agreement, not later
than August 1, 1993, that implements
the sectoral framework; or

a) conclut, au plus tard le 1er août 1993,
un accord local de mise en oeuvre du
cadre sectoriel;

(b) implements a non-bargaining unit
plan, not later than August 1, 1993,
that implements the sectoral frame
work.

b) met en oeuvre, au plus tard le
1er août 1993, un plan s'appliquant aux
employés non compris dans une unité
de négociation qui met en oeuvre le
cadre sectoriel.

Ten-day
delay

(3) For the purpose of clause (2) (a), a
local agreement shall be deemed to have
been entered into on August 1, 1993 if the
Minister makes a direction under subsection
13 (4) that applies to the local agreement and
the local agreement is entered into not later
than August 10, 1993.

(3) Pour l'application de l'alinéa (2) a), un
accord local est réputé avoir été conclu le
1er août 1993 si le ministre donne une direc
tive en vertu du paragraphe 13 (4) qui s'ap
plique à cet accord et que celui-ci est conclu
au plus tard le 10 août 1993.

Délai de dix
jours

Expression
of target

(4) The Minister may express an expendi
ture reduction target as a specific amount of
money or by means of a formula or other
method for determining an amount of
money.

(4) Le ministre peut exprimer un objectif
en matière de réduction des dépenses sous la
forme d'un montant précis ou au moyen
d'une formule ou d'une autre méthode per
mettant de déterminer un montant.

Forme de
l'objectif

PART III
PUBLIC SECTOR JOB SECURITY FUND

PARTIE III
FONDS DE SÉCURITÉ D'EMPLOI DU
SECTEUR PUBLIC

Fund

8.-(1) A fund to be known in English as
the Public Sector Job Security Fund and in
French as Fonds de securité d'emploi du
secteur public is established.

8 ( 1) Est constitué un fonds appelé
Fonds de sécurité d'emploi du secteur public
en français et Public Sector Job Security
Fund en anglais.

Fonds

Purpose

(2) The purpose of the Fund is to provide,
in accordance with this Act and the regula
tions,

(2) Le Fonds a pour objet de procurer,
conformément à la présente loi et aux
règlements :

Objel

(a) payments to employees who are
released from employment by their
employers; and

a) d'une part, des paiements aux
employés qui sont licenciés par leur
employeur;

s'il existe un

cadre secto
riel
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(b) payments to employers for the purpose
of extending the employment of
employees who will be released from
employment by the employers.

b) d ' autre part, des paie ments aux
employeurs dans le but de prolonger la
durée d'emploi des employés qu ' ils
licencieront.

Administra
tion

9.-(1) The Lieutenant Governor in
Council shall appoint a person to administer
the Fund.

9 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme une personne pour administrer le
Fonds.

Administra·
tion

Audit

(2) The accounts and financial transactions
of the Fund shall be audited annually by the
Provincial Auditor.

(2) Les comptes et les opérations financières du Fonds sont vérifiés chaque année
par le vérificateur provincial.

Vérification

An nuai
report

(3) The Administrator shall make an
annual report to the Minister on the opera
tion of the Fund.

(3) L'administrateur présente chaque
année au ministre un rapport sur le fonctionnement du Fonds.

Rapport
annuel

Tabling

(4) The Minister shall submit the report to
the Lieutenant Govemor in Council and shall
then table the report in the Assembly.

(4) Le ministre présente le rapport au
lieutenant-gouverneur en conseil et le dépose
ensuite devant l'Assemblée.

Dépôt

Other
reports

(5) The Administrator shall submit to the
Minister such other reports as the Minister
may require.

(5) L'administrateur présente au ministre
.
tout autre rapport que celui-ci exige.

Autres rap·
ports

Payments
from Fund

1O. An employee, bargaining agent or
employer may apply to the Administrator for
payments out of the Fund in accordance with
Part V, Part VI and the regulations.

10 Tout employé, agent négociateur ou
employeur peut demander à l'administrateur
des paiements sur le Fonds conformément
aux parties V et VI et aux règlements.

Paiements sur
le Fonds

PART IV
SECTORAL FRAMEWORK

PARTIE IV
CADRE SECTORIEL

Designation
of sectoral
framework

11.-(1) The Minister may designate, as a
sectoral framework, a plan that relates to a
sector.

11 (1) Le ministre peut désigner comme
cadre sectoriel un plan qui se rapporte à un
secteur.

Désignation
d'un cadre
sectoriel

Deadline for
designation

(2) The Minister shall not designate a plan
as a sectoral framework after August 1, 1993.

(2) Le ministre ne doit pas désigner de
pla n comme cadre sectoriel après le 1cr août
1993.

Date limite
de la désigna
tion

Criteria

(3) The Minister shall not designate a plan
as a sectoral framework unless, in the opin
ion of the Minister, the plan meets the fol
lowing criteria:

(3) Le ministre ne doit désigner un plan
comme cadre sectoriel que si, selon lui, le
plan répond aux critères suivants :

Critères

1. There is sufficient support for the
plan, based on negotiations leading to
the development of the plan, for the
plan to form the basis for local agree
ments in the sector.

1. Le plan jouit d ' un appui suffisant,
d'après les négociations qui ont abouti
à son élaboration, pour constituer le
fondement d 'accords locaux dans le
secteur.

2. The plan includes provisions that will
assist employers in the sector in
achieving the expenditure reduction
target established by the Minister for
the sector.

2. Le plan comporte des dispositions qui
aideront les employeurs du secteur à
atteindre l' objectif en matière de
réduction des dépense s fixé par le
ministre à l'intention du secteur.

3. The plan will not adversely affect
employees in the sector who eam less
than $30,000 annually, excluding over
time pay.

3. Le plan ne nuira pas aux employés du
secteur qui gagnent moins de 30 000 $
par an, sans compter les indemnités
d'heures supplémentaires.

4. The plan contains appropriate provi
sions to minimize job tosses in the sec
tor, appropriate provisions respecting
the redeployment of employees in the
sector who are released from employ
ment or who receive notice that they
will be released from employment, and
appropriate provisions relating to

4. Le plan comporte de s dispositions
appropriées pour réduire au minimum
les pertes d'emplois dans le secteur,
des dispositions appropriées en ce qui
concerne la réaffectation des employés
du secteur qui sont licenciés ou qui
reçoivent un préavis de licenciement et
des dispositions appropriées en ce qui

130

Chap. 5

1993

SOCIAL CO NTRACT

employee training and adjustment pro
grams.

concerne des programmes de forma
tion et d'adaptation des employés.

5. The plan will be fair and equitable in
its application to ail employees.

5. Le plan sera juste et équitable dans
son application à tous les employés.

Special
circum
stances

(4) Subsection (3) does not apply to a plan
if, in the opinion of the Minister, special cir
cumstances apply and it is desirable to desig
nate the plan as a sectoral framework.

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas à
un plan si le ministre est d'avis que des cir
constances particulières s'appliquent et qu'il
est souhaitable de désigner le plan comme
cadre sectoriel.

Circonstances
particulières

Standard
form local
agreement

(5) A sectoral framework may contain a
standard form of local agreement to imple
ment the framework.

(5) Un cadre sectoriel peut comporter un
accord local type visant sa mise en oeuvre.

Accord local
type

Negotiation
of sectoral
framework

12. In addition to the provisions referred
to in subsection 11 (3), persans seeking to
negotiate the contents of a sectoral frame
work rnay consider including the following
provisions in the framework:

12 Outre les dispositions visées au para
graphe 11 (3), les personnes qui tentent de
négocier le contenu d'un cadre sectoriel peu
vent envisager la possibilité d'inclure dans le
cadre les dispositions suivantes :

Négociation
du cadre sec·
toriel

1. Provisions relating to organizational
restructuring, including early retire
ment options and labour adjustment
programs.

1. Des dispositions relatives à la restruc
turation organisationnelle, y compris
des options de retraite anticipée et des
programmes d'adaptation de la main
d'oeuvre.

2. Provisions relating to improvements in
productivity, including the elimination
of waste and inefficiency.

2. Des dispositions relatives à l'améliora
tion de la productivité, y compris l'éli
mination du gaspillage et de l'ineffica
cité.

3. Provisions relating to alternate work
arrangements.

3. Des dispositions relatives au réaména
gement des régimes de travail.

4. Provisions relating to the binding reso
lution of disputes.

4. Des dispositions relatives au règlement
exécutoire des différends .

5. Provisions relating to the sharing of
information and decision-making by
employers and employee representa
tives, including the sharing of financial
and planning information.

5. Des dispositions relatives à l'échange
de renseignements et à la prise de
décisions par les employeurs et les
représentants des employés, y compris
l'échange de renseignements financiers
et de renseignements en matière de
planification.

6. Provisions relating to sectoral bargain
ing.

6. Des dispositions relatives à la négocia
tion par secteur.

7. Provisions relating to the establish
ment of joint committees at the secto
ral and local level.

7. Des dispositions relatives à la constitu
tion de comités mixtes aux niveaux
sectoriel et local.

8. Provisions relating to pensions, includ
ing th e joint trusteeship of pension
funds.

8. Des dispositions relatives aux pen
sions, y compris l'administration en
fiducie conjointe des caisses de
retraite.

9. Any other provisions proposed by a
party to the negotiations.

9. Toute autre disposition proposée par
une partie aux négociations.

PART V
LOCAL AGREEMENTS WITH
BARGAINING AGENTS

PARTIE V
CONCLUSION D'ACCORDS LOCAUX
AVEC LES AGENTS NÉGOCIATEURS

Local agree
ments

13.-(1) One or more bargaining agents
may, not later than August 1, 1993, enter
into a local agreement with an employer.

13 (1) Un ou plusieurs agents négociateurs peuvent, au plus tard Je 1er août 1993,
conclure un accord local avec un employeur.

Accords
locaux

Provincial,
national and
international
!rade unions

(2) A provincial, national or international
trade union may enter into local agreements

(2) Un syndicat provincial, national ou
international peut conclure des accords

Syndicats pro
vinciaux,
nationaux et
internationaux
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on behalf of bargaining agents that are affili
ated with the trade union and have autho
rized the trade union to act on their behalf.

locaux pour le compte des agents négocia
teurs qui lui sont affiliés et qui l'ont autorisé
à les représenter.

Employer
associations

(3) An employer association may enter
into local agreements on behalf of employers
that are members of the association and have
authorized the employer association to act on
their behalf.

(3) Une association d'employeurs peut
conclure des accords locaux pour le compte
<tes employeurs qui sont membres de l'asso
ciation et qui l'ont autorisée à les représen
ter.

Associations
d'employeurs

Ten-day
delay

(4) Despite subsection (1). a local agree
ment may be entered into not later than
August 10, 1993 if there is a sectoral frame
work that relates to the sector of the
employer and the Minister directs that this
subsection applies to the sector.

(4) Malgré le paragraphe (1), un accord
local peut être conclu au plus tard le 10 août
1993 s'il existe un cadre sectoriel qui se rap
porte au secteur auquel appartient l'em
ployeur et que le ministre donne une direc
tive portant que le présent paragraphe
s'applique au secteur.

Délai de dix
jours

lnterpreta
tion

(5) For the purposes of this Act, a local
agreement is entered into when it has been
signed by the parties and has been ratified, if
ratification is required.

(5) Pour l'application de la présente loi,
un accord local est conclu lorsqu'il a été
signé par les parties et qu'il a été ratifié, s'il
y a lieu.

Interprétation

Payments
out of Fund
to bargaining
unit
employees

14.-(1) Subject to the regulations, a bar
gaining unit employee who is released from
employment by his or her employer is enti
tled to payments out of the Fund if the fol
lowing criteria are met:

14 (1) Sous réserve des règlements, l'em
ployé compris dans une unité de négociation
qui est licencié par son employeur il droit à
des paiements sur le Fonds si les critères
suivants sont respectés :

Paiements sur
le Fonds des
tinés aux
employés
compris dans
une unité de
négociation

1. The employer has entered into a local
agreement that,

1. L'employeur a conclu un accord local
qui, selon le cas :

i. implements the sectoral frame
work, if there is a sectoral frame
work that relates to the sector of
the employer, or

i. met en oeuvre le cadre sectoriel,
s'il en existe un qui se rapporte
au secteur auquel appartient
l'employeur,

meets the criteria set out in sub
section (2), if there is no sectoral
framework that relates to the sec
tor of the employer.

ii. répond aux critères énoncés au
paragraphe (2), en l'absence de
cadre sectoriel qui se rapporte au
secteur auquel appartient l'em
ployeur.

2. The bargaining agent that has bargain
ing rights in respect of the employee is
a party to the local agreement.

2. L'agent négociateur qui a le droit de
négocier à l'égard de l'employé est
partie à l'accord local.

3. The local agreement is entered into
and cornes into force not later than
August 1, 1993 or, if subsection 13 (4)
applies to the agreement, not later
than August 10, 1993.

3. L'accord local est conclu et entre en
vigueur au plus tard le 1cr août 1993
ou, si le paragraphe 13 (4) s'applique à
l'accord, au plus tard le 10 août 1993.

4. The local agreement applies until
March 31, 1996.

4. L'accord local s'applique jusqu'au 31
mars 1996.

5. The employee is released from
employment on or after June 14, 1993
and before April 1, 1996.

5. L'employé est licencié le 14 juin 1993
ou après cette date, mais avant le
1cr avril 1996.

(2) The criteria referred to in subpara
graph ii of paragraph 1 of subsection (1) are:

(2) Les critères visés à la sous-disposition
ii de la disposition 1 du paragraphe (1) sont
les suivants :

1. The agreement includes provisions
that will assist the employer in achiev
ing the expenditure reduction target
established by the Minister for the
employer.

1. L'accord comporte des dispositions qui
aideront l'employeur à atteindre l'ob
jectif en matière de réduction des
dépenses fixé par le ministre à son
intention.

2. The agreement will not adversely
affect employees who earn less than

2. L'accord ne nuira pas aux employés
qui gagnent moins de 30 000 $ par an,

11.

Criteria for
local agree
ment if no
sectoral
framework

Critères
applicables à
l'accord local
en l'absence
de cadre sec
toriel
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$30,000 annually, excl uding overtime
pay.

sans compter les indemnités d'heures
supplémentaires.

3. The agree ment contains appropriate
prov1 s1ons to mm1mize job lasses,
appropriate provisions respecting the
redeployment of employees who are
relcased from e mployment or who
receive notice that they will be
released from employment, and appro
priate provisions relating to employee
training and adjustment programs.

3_ L'accord comporte des dispositions
appropriées pour réduire au minimum
les pertes d'emplois, des dispositions
appropriées en ce qui concerne la réaf
fectation des employés qui sont licen
ciés ou qui reçoivent un préavis de
licenciement et des dispositions appro
priées en ce qui concerne des pro
grammes de formation et d'adaptation
des employés.

4. The agreement will be fair and equita
ble in its application to ail employees.

4. L'accord sera juste et équitable dans
son application à tous les employés.

(3) Subject to the regulations, the Admin
istrator shall make payments out of the Fund
to a bargaining unit employee who is
released from employment by his or her
employer if,

(3) Sous réserve des règlements, l'adminis
trateur accorde des paiements sur le Fonds à
tout employé compris dans une unité de
négociation qui est licencié par son
employeur si les conditions suivantes sont
réunies :

(a) the employec is rclcascd from employ
ment on or after June 14, 1993 and
before April 1, 1996;

a) l'employé est licencié le 14 juin 1993
ou après cette date, mais avant le
1•r avril 1996;

(b) there is a sectoral framework that
relates to the sector of the employer;

b) il existe un cadre sectoriel qui se rap
porte au secteur auquel appartient
l'employeur;

(c) the employer and the bargaining agent
that has bargaining rights in respect of
the employee have not entered into a
local agreement that complies with the
criteria set out in paragraphs 1, 3 and
4 of subsection (1); and

c) l'employeur et l'agent négociateur qui
a le droit de négocier à l'égard de
l'employé n'ont pas conclu d'accord
local qui soit conforme aux critères
énoncés aux dispositions 1, 3 et 4 du
paragraphe (1);

(d) the Administrator is satisfied that the
bargaining agent that has bargaining
rights in respect of the employee made
ail reasonable efforts to enter into a
local agreement with the employer to
implement the sectoral framework.

d) l'administrateur est convaincu que
l'agent négociateur qui a le droit de
négocier à l'égard de l'employé a fait
tous les efforts raisonnables pour con
clure avec l'employeur un accord local
visant à mettre en oeuvre le cadre sec
torieL

Effect on
holidays,
vacations,
etc.

15.-(1) The provisions of a local agree
ment that apply to employees in respect of
whom a party to the agreement has bargain
ing rights prevail over any provision in any
other Act or the regulations thereunder that
relates to holidays, vacations, hours of work
or overtime pay if the agreement meets the
criteria set out in paragraphs 1, 3 and 4 of
subsection 14 (1 ).

15 (1) Les dispositions d'un accord local
qui s'appliquent aux employés à l'égard des
quels une partie à l'accord a le droit de négo
cier l'emportent sur toute disposition des
autres lois ou de leurs règlements d'application qui se rapporte aux jours fériés, aux
vacances, aux heures de travail ou aux
indemnités d'heures supplémentaires si l'accord répond aux critères énoncés aux dispositions 1, 3 et 4 du paragraphe 14 (1)-

Effet sur les
jours fériés,
vacances et
autres avanta
ges

Conflict with
collective
agreement

(2) The provisions of a local agreement
prevail over the provisions of a collective
agreement.

(2) Les dispositions d'un accord local l'emportent sur les dispositions d'une convention
collective.

Incompatibi
lité avec une
convention
collective

PART VI
NON-BARGAINING UNIT PLANS

PARTIE VI
PLANS S'APPLIQUANT AUX EMPLOYÉS
NON COMPRIS DANS UNE UNITÉ DE
NÉGOCIATION

Other
paymenb

Non-bar
gaining unit
plans

16.-(1) An employer may establish a

16 (1) Un employeur peut établir un

plan that applies to the employer's non-bar
gaining unit employees.

plan qui s'applique à ses employés non com
pris dans une unité de négociation.

Autres paie
ments

Plans s'appli
quant aux
employés non
compris dans
une unité de
négociation

1993
Require
ments of
plan

Criteria for
plan if no
sectoral
framework

Plan over
rides
con tracts
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(2) A plan established under subsection
(1) must,

(2) Un plan établi en vertu du paragraphe
(1) doit, selon le cas :

Exigences du
plan

(a) if there is a sectoral framework that
relates to the sector of the employer,
implement the sectoral framework, at
least to the extent that the sectoral
framework provides for measures that
would be authorized under Part VII if
that Part applied to the employer's
non-bargaining unit employees;

a) s'il existe un cadre sectoriel qui se rap
porte au secteur auquel appartient
l'employeur, mettre en oeuvre le cadre
sectoriel au moins jusqu'au point où
celui-ci prévoit des mesures qui
seraient autorisées en vertu de la par
tie VII si cette partie s'appliquait aux
employés non compris dans une unité
de négociation de l'employeur;

(b) if there is no sectoral framework that
relates to the sector of the employer,
meet the criteria set out in subsection
(3); or

b) en l'absence de cadre sectoriel qui se
rapporte au secteur auquel appartient
l'employeur, répondre aux critères
énoncés au paragraphe (3);

(c) if the employer bas entered into one
or more local agreements that meet
the criteria set out in paragraphs 1, 3
and 4 of subsection 14 (1), provide for
the application to the employer's non
bargaining unit employees of provi
sions that apply to bargaining unit
employees under one of the local
agreements, with necessary modifica
tions, at least to the extent that the
local agreement provides for measures
that would be authorized under Part
VII if that Part applied to the employ
er's non-bargaining unit employees.

c) si l'employeur a conclu un ou plusieurs
accords locaux qui répondent aux cri
tères énoncés aux dispositions 1, 3 et 4
du paragraphe 14 (1), prévoir que les
dispositions qui s' appliquent aux
employés compris dans une unité de
négociation aux termes d'un des
accords locaux s'appliquent également,
avec les adaptations nécessaires, aux
employés non compris dans une unité
de négociation, au moin s jusqu'au
point où l'accord local prévoit des
mesures qui seraient autorisées en
vertu de la partie VII si cette partie
s'appliquait aux employés non compris
dans une unité de négociation de l'em
ployeur.

(3) The criteria referred to in clause
(2) (b) are:

(3) Les critères visés à l'alinéa (2) b) sont
les suivants :

1. The plan established under subsection
(1) includes provisions that will assist
the employer in achieving the expendi
tu re reduction target established by
the Minister for the employer.

1. Le plan établi en vertu du paragraphe
(1) comprend des dispositions qui
aideront l'employeur à atteindre l'objectif en matière de réduction des
dépenses fixé par le ministre à son
intention.

2. The plan will not adversely affect
employees who earn Jess than $30,000
annually, excluding overtime pay.

2. Le plan ne nuira pas aux employés qui
gagnent moins de 30 000 $ par an, sans
compter les indemnités d'heures sup
plémentaires.

3. The plan established under subsection
(1) contains appropriate provisions to
minimize job losses, appropriate provi
sions respecting the redeployment of
employees who are released from
employment or who receive notice that
they will be released from employ
ment, and appropriate provisions
relating to employee training and
adjustment programs.

3. Le plan établi en vertu du paragraphe
(1) comporte des dispositions appro
priées pour réduire au minimum les
pertes d'emplois, des dispositions
appropriées en ce qui concerne la réaf
fectation des employés qui sont licen
ciés ou qui reçoivent un préavis de
licenciement et des dispositions appro
priées en ce qui concerne des pro
grammes de formation et d'adaptation
des employés.

4. The plan established under subsection
(1) will be fair and equitable in its
application to ail employees.

4. Le plan établi en vertu du paragraphe
(1) sera juste et équitable dans son
application à tous les employés.

(4) A plan established under subsection
(1) applies to a non-bargaining unit employee

(4) Un plan établi en vertu du paragraphe
(1) s'applique aux employés non compris

CONTRAT SOCIAL

Critères
applicables au
plan en l'ab
sence de
cadre secto
riel

Le plan l'em
porte sur les
contrats
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despite any contract to which the employee is
a party, but this subsection does not give an
employer any prot ecti o n from liability
greater than the protection provided by sec
tion 22.

dans une unité de négoci ation malgré tout
contrat auquel les employés sont parties.
Toutefois, le présent paragraphe n'accorde
pas à l'employeur une protection plus
grande, en matière de re sponsabilité, que
celle prévue à l'article 22.

Written
summary

17.-(1) A written summary of the plan
shall be made containing sufficient details so
that employees are aware of how they will be
affected.

17 (1) Est rédigé un sommaire du plan
qui est suffisamment détaillé pour permettre
aux employés de savoir de quelle façon ils
seront touchés.

Sommaire

Posting

(2) The summary of the plan and a copy
of this Part shall be posted in such a manner
that they are likely to corne to the attention
of the employees affected by the plan.

(2) Le sommaire du plan et une copie de
la présente partie sont affichés de manière
que les employés touchés par le plan pour
ront vraisemblablement les voir.

Affichage

Obj ection

18.-(1) A non-bargaining unit employee
who abjects to the plan because it fails to
comply with subsection 16 (2) may within ten
days of the summary of the plan being posted
request in writing that the employer amend
it.

18 (1) L'employé non compris dans une
unité de négociation qui s'oppose au plan
parce qu'il n'est pas conforme au paragraphe
16 (2) peut, dans les dix jours de l'affichage
du sommaire du plan, demander par écrit
que l'employeur le modifie.

Opposition

Reasons

(2) The request for amendment shall set
out the reasons for the objection.

(2) La demande de modification énonce
les motifs de l'opposition.

Motifs

Review

(3) The employer shall, within ten days
after the objection period has expired,
review the objections and post in the same
manner,

(3) Dans les dix jours qui suivent l'expira
tion du délai d'opposition, l'employeur exa
mine les oppositions et affiche de la même
manière:

Examen

(a) a notice of confirmation of the original
plan; or

a) soit un avis de confirmation du plan
original;

(b) a summary of the amended plan.

b) soit un sommaire du plan modifié.

lmplementa
tion

(4) The plan may take effect on the day
the summary is posted under subsection
17 (2) and shall remain in effect even though
a request for amendment has been made
under this section or a request for a review
has been made under section 19.

(4) Le plan peut entrer en vigueur le jour
où le sommaire est affiché aux termes du
paragraphe 17 (2). Il demeure en vigueur
même si une demande de modification a été
présentée en vertu du présent article ou une
demande d'examen présentée en vertu de
l'article 19.

Mise en
oeuvre

Amendments

(5) If at any time during the currency of
the plan the employer considers it necessary
to further amend it, the amended plan shall
be treated as a new plan and section 17, this
section and sections 19 and 20 apply with
necessary modifications.

(5) Si, à n'importe quel moment pendant
que le plan est en vigueur, l'employeur
estime nécessaire de le modifier de nouveau,
le plan modifié est considéré comme un nou
veau plan et l'article 17, le présent
article ainsi que les articles 19 et 20 s'appli
quent avec les adaptations nécessaires.

Modifications

Request for
further

19.-(1) If following the employer review
under subsection 18 (3), a non-bargaining
unit employee considers that the plan or
amended plan still does not comply with sub
section 16 (2), he or she may, within ten days
after the posting under subsection 18 (3),
request a review of the plan by the persan or
body designated in the regulations as an
adjudicator for that purpose.

19 (1) L'employé non compris dans une
unité de négociation qui, après l'examen de
l'employeur visé au paragraphe 18 (3),
estime que le plan ou le plan modifié n'est
toujours pas conforme au paragraphe 16 (2)
peut, dans les dix jours qui suivent l'affichage prévu au paragraphe 18 (3), demander
que le plan soit examiné par la personne ou
l'organisme désigné comme arbitre à cette fin
dans les règlements.

Demande de
nouvel examen

Written
request

(2) The request shall be in writing and
shall specify the grounds for the objection to
the plan.

(2) La demande est présentée par écrit et ~~~eande
précise les motifs de l'opposition au plan.

Procedures

20.-(1) Subject to the regulations, if
any, the adjudicator may establish proce
dures for carrying out the review.

20 (1) Sous réserve des règlements, le
cas échéant, l'arbitre peut établir les modalités à suivre pour effectuer l'examen.

review

Modaliiés
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Pouvoirs

(a) confirm the plan if it complies with
subsection 16 (2); or

a) soit le confirme, s'il est conforme au
paragraphe 16 (2);

(b) amend the plan so that, in the opinion
of the adjudicator, it is consistent with
subsection 16 (2).

b) soit le modifie de sorte que, de l'avis
de l'arbitre, il est conforme au para
graphe 16 (2).

Wrincn
submissions

(3) The adjudicator may make the deci
sion based on the written submissions of the
employer and non-bargaining unit employees
and is not required to hold a hearing.

(3) L'arbitre peut rendre la décision en se
fondant sur les observations présentées par
écrit par l'employeur et par les employés non
compris dans une unité de négociation. Il
n'est pas obligé de tenir d'audience.

Observations
par écrit

One dccision

(4) The adjudicator shall make only one
decision on the plan irrespective of the num
ber of requests made for a review.

(4) L'arbitre rend une seule décision au
sujet du plan, peu importe le nombre de
demandes d'examen qui lui ont été présen
tées.

Décision uni
que

(5) La décision de l'arbitre est définitive.

Décision défi
nitive

21. Subject to the regulations, a non-bar

21 Sous réserve des règlements, l'employé

gaining unit employee who is released from
employment by bis or ber employer is enti
tled to payments out of the Fund if,

non compris dans une unité de négociation
qui est licencié par son employeur a droit à
des paiements sur le Fonds si les conditions
suivantes sont réunies :

Paiements sur
le Fonds des
tinés aux
employés non
compris dans
une unité de
négociation

(a) the employer implements a non-bar
gaining unit plan not later than August
1, 1993; and

a) l'employeur met en oeuvre, au plus
tard le 1cr août 1993, un plan s'appli
quant aux employés non compris dans
une unité de négociation;

(b) the employee is released from employ
ment on or after June 14, 1993 and
before April 1, 1996.

b) l'employé est licencié le 14 juin 1993
ou après cette date, mais avant le
1•r avril 1996.

Effcct on
holidays,
vacations,
etc.

22.-(1) The provisions of a non-bargain
ing unit plan prevail over any provision in
any other Act or the regulations thereunder
that relates to holidays, vacations, hours of
work or overtime pay, but only to the extent
that the provisions authorize measures that
would be authorized under Part VII if that
Part applied to the employer's non-bargain
ing unit employees.

22 (1) Les dispositions d'un plan s'appli
quant aux employés non compris dans une
unité de négociation l'emportent sur toute
disposition des autres lois ou de leurs règle
ments d'application qui se rapporte aux jours
fériés, aux vacances, aux heures de travail ou
aux indemnités d'heures supplémentaires,
mais seulement jusqu'au point où les disposi
tions autorisent des mesures qui seraient
autorisées en vertu de la partie Vil si cette
partie s'appliquait aux employés non compris
dans une unité de négociation de l'em
ployeur.

Effet sur les
jours fériés,
vacances et
autres avanta
ges

Effect on
certain
procccdings

(2) Actions of an employer taken in accor
dance with a non-bargaining unit plan shall
not be the subject of any proceeding brought
by any person against an employer.

(2) Les mesures prises par un employeur
conformément à un plan s'appliquant aux
employés non compris dans une unité de
négociation ne doivent pas faire l'objet d'une
instance introduite par une personne contre
un employeur.

Effet sur cer
taines instan
ces

Gricvancc
rights

(3) A non-bargaining unit employee bas
no right to grieve under the Public Service
Act or any other Act in respect of actions
taken by bis or ber employer in accordance
with a non-bargaining unit plan.

(3) Les employés non compris dans une
unité de négociation n'ont pas le droit
d'exercer de grief aux termes de la Loi sur la
fonction publique ou de toute autre loi à
l'égard des mesures prises par leur
employeur conformément à un plan s'appli
quant aux employés non compris dans une
unité de négociation.

Droits de
grief

Applications

(4) Subsections (2) and (3) apply only if
the actions taken by the employer would

(4) Les paragraphes (2) et (3) ne s'appli
quent que dans le cas où les mesures prises

Application

Occision
final
Paymcnts
of Fund
to non-bar
gaining unit
cmployccs
OUI

(5) The decision of the adjudicator is
final.
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have been authorized under section 24, 25 or
26 if Part VI l applied to the employer's non
bargaining unit employees_

par l'e mployeur seraient autorisées en vertu
de l'article 24, 25 ou 26 si la partie VII s'ap
pliquait aux employés non compris dans une
unité de négociation de l'employeur.

PART VII
WHERE NO AGREEMENT OR PLAN

PARTIE VII
ABSENCE D'ACCORD OU DE PLAN

23 (1) La présente partie s'applique aux ;0~~!~~~:
employés suivants :

23.-(1) This Part applies to,
(a) those bargaining unit employees in
respect of whom there is no local
agreement that meets the criteria set
out in paragraphs 1, 3 and 4 of subsec
tion 14 (1); and

a) les employés compris dans une unité
de négociation à l'égard desquels il
n'existe aucun accord qui répond aux
critères énoncés aux dispositions 1, 3
et 4 du paragraphe 14 (1 );

(b) those non-bargaining unit employees
whose employer has not implemented
a non-bargaining unit plan under sec
tion 16 by August 1, 1993.

b) les employés non compris dans une
unité de négociation dont l'employeur
n'a pas mis en oeuvre un plan s'appli
quant aux employés non compris dans
une unité de négociation aux termes
de l'article 16 au plus tard le
l•'août 1993_

(2) This Part does not apply to employees
who earn less than $30,000 annually, exclud
ing overtime pay_

(2) La présente partie ne s'applique pas
aux employés qui gagnent moins de 30 000 $
par an, sans compter les indemnités d'heures
supplémentaires.

24.-(1) The rate of compensation of an

24 (1) Au cours de la période commen

employee is, for the period beginning June
14, 1993 and ending with March 31, 1996,
fixed at the rate that was in effect immedi
ately before June 14, 1993_

çant le 14 juin 1993 et se terminant le 31
mars 1996, le taux de rétribution des
employés est bloqué au taux en vigueur
immédiatement avant le 14 juin 1993.

(2) For greater certainty, "compensation"
in this section includes,

(2) Il est entendu que le terme
«rétribution» au présent article s'entend
notamment de ce qui suit :

Exclusion

Aucune aug
mentation de
la rétribution

Idem

(a) merit increases;

a) les augmentations de salaire au mérite;

(b) cost-of-living increases or other similar
movement of or through ranges; and

b) les augmentations en fonction du coût
de la vie ou autres relèvements sem
blables des échelles ou à l'intérieur de
celles-ci;

(c) increases resulting from any move
ments on any pay scale or other grid
system.

c) les augmentations résultant de relève
ments à l'intérieur d'échelles de salai
res ou d'autres grilles.

Promotions

(3) Nothing in this section prevents
increases in compensation as a result of a
promotion or acting promotion of an
employee to a different position.

(3) Le présent article n'a pas pour effet
d'empêcher les augmentations de la rétribu
tion résultant de la promotion ou de la pro
motion à titre intérimaire d'un employé à un
poste différent.

Promotions

Existing
collective
agreements

(4) An increase in compensation after
June 14, 1993 under a collective agreement
existing on that date is void_

(4) Toute augmentation de la rétribution
qui doit être accordée après le 14 juin 1993
aux termes d'une convention collective en
vigueur à cette date est nulle et non avenue.

Conventions
collectives
existantes

Election re:
certain
increases

(5) Despite subsection (4), a
agent, by written notice to the
may elect to preserve increases in
tion provided for in a collective
existing on June 14, 1993, other
pensation described in clause (2)

(5) Malgré le paragraphe (4), un agent
négociateur peut, s'il remet un avis écrit à cet
effet à l'employeur, choisir de préserver des
augmentations de la rétribution prévues par
une convention collective en vigueur le 14
juin 1993, sauf pour la rétribution visée à
l'alinéa (2) a), b) ou c).

Choix relatif
à certaines
augmentations

(c).

bargaining
employer,
compensa
agreement
than com
(a), (b) or
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Notice

(6) The notice of the election must be
delivered to the employer not later than
when the bargaining agent gives notice to the
employer to bargain a renewal or new collec
tive agreement which may extend beyond
March 31, 1996.

(6) L'avis indiquant Je choix doit être
remis à l'employeur au plus tard lorsque
l'agent négociateur l'avise de négocier le
renouvellement de la convention collective
ou une nouvelle convention collective qui
peut se prolonger au-delà du 31 mars 1996.

Avis

Deferral

(7) If an election is made under subsection
(5),

(7) Si un choix est exercé en vertu du
paragraphe (5) :

Report

(a) any increase in compensation shall be
deferred until the third anniversary
following the day on which it would
have occurred under the collective
agreement; and

a) d'une part, toute augmentation de la
rétribution est reportée au troisième
anniversaire suivant le jour où elle
serait accordée aux termes de la con
vention collective;

(b) no increase in compensation, other
than those preserved by the election,
shall be given before the third anniver
sary following the day the collective
agreement expires, or, if the collective
agreement has been extended under
section 35, before the third anniver
sary of the day it would have expired
had it not been extended.

b) d'autre part, aucune augmentation de
la rétribution, à l'exclusion de celles
préservées par suite du choix, ne doit
être accordée avant le troisième anni
versaire suivant le jour où la conven
tion collective expire ou, si la durée de
la convention a été prolongée en vertu
de l'article 35, avant Je troisième anni
versaire du jour où elle aurait expiré si
sa durée n'avait pas été prolongée.

(8) An employee is not entitled to any
increases in compensation after March 31,
1996 by way of,

(8) Après le 31 mars 1996, aucun employé
n'a droit à des augmentations de la rétribu
tion à l'égard d'un emploi au cours de la
période commençant Je 14 juin 1993 et se ter
minant Je 31 mars 1996, sous l'une ou l'autre
des formes suivantes :

Post-1995
me rit
incrcases,
etc.

(a) merit increases;

a) les augmentations de salaire au mérite;

(b) cost-of-living increases or other similar
movement of or through ranges; or

b) les augmentations en fonction du coût
de la vie ou autres relèvements sem
blables des échelles ou à l'intérieur de
celles-ci;

(c) increases resulting from any move
ments on any pay scale or other grid
system, except as prescribed by
regulation,

c) les augmentations résultant de relève
ments à l'intérieur d'échelles de salai
res ou d'autres grilles, sauf si les règle
ments prescrivent autrement.

Augmenta
tions au
mérite e t
autres après
1995

in respect of employment during the period
beginning June 14, 1993 and ending March
31, 1996.
Expired
collective
agreemenl

(9) If a collective agreement has expired
before June 14, 1993 and on that date the
employees that were formerly bound by it
are without a collective agreement, the com
pensation of these employees is fixed at the
amount they were receiving under the Jast
collective agreement in force before June 14,
1993.

(9) Si une convention collective a expire
avant le 14 juin 1993 et qu'à cette date, les
employés qui étaient anciennement liés par
elle n'ont plus de convention collective, la
rétribution de ces employés est bloquée au
montant qu'ils recevaient aux termes de la
dernière convention collective en vigueur
avant le 14 juin 1993.

Convention
collective
expirée

First collec
tive agree
ments

(10) Despite subsection (1), if employees
are represented by a bargaining agent that,

(10) Malgré le paragraphe (1), si des
employés sont représentés par un agent
négociateur qui :

Premières
conventions
collectives

(a) was certified or recognized as the
employees' bargaining agent before
June 14, 1993; or

a) soit était accrédité ou reconnu comme
l'agent négociateur des employés avant
Je 14 juin 1993;

(b) applied for certification as the employ
ees' bargaining agent before June 14,
1993,

b) soit a demandé son accréditation
comme l'agent négociateur des
employés avant le 14 juin 1993,
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and a first collective agreement cornes into
force on or after June 14, 1993, the rate of
compensation of an employee to whom the
first collective agreement applies is, for the
period beginning on the day the first collec
tive agreement cornes into force and ending
with March 31, 1996, fixed at the rate first
payable under the first collective agreement.

et qu ' une première convention collective
entre en vigueur le 14 juin 1993 ou après
cette date, le taux de rétribution de tout
employé auquel s'applique la première con
vention collective est bloqué, au cours de la
période commençant le jour de l'entrée en
vigueur de cette convention et se terminant
le 31 mars 1996, au taux qui était d'abord
prévu par celle-ci.

New
employees

(11) The compensation of an employee
who starts employment after June 14, 1993 is
fixed at the starting amount until March 31,
1996 and the employee is bound by the pro
gram established under section 27 if the pro
gram is applicable to that employee.

(11) La rétribution de l'employé qui com
mence son emploi après le 14 juin 1993 est
bloquée au montant de départ jusqu'au 31
mars 1996 et l'employé est lié par le pro
gramme établi aux termes de l'article 27 si ce
programme s'applique à lui.

Nouveaux
employés

Unpaid
leaves of
absence

25.-(1) If necessary to meet the expendi
ture reduction target established by the Min
ister, an employer may require employees to
take unpaid leaves of absence to a maximum
of twelve days or their equivalent in each of
the following periods:

25 (1) Si cela est nécessaire pour attein
dre l'objectif en matière de réduction des
dépenses fixé par le ministre, l'employeur
peut exiger des employés qu'ils prennent des
congés non payés jusqu'à concurrence de
douze jours ou l'équivalent pendant chacune
des périodes suivantes :

Congés non
payés

1. June 14, 1993 to March 31, 1994.

1. Du 14 juin 1993 au 31 mars 1994.

2. April 1, 1994 to March 31, 1995.

2. Du 1er avril 1994 au 31 mars 1995.

3. April 1, 1995 to March 31, 1996.

3. Du 1er avril 1995 au 31mars1996.

Adjustments

(2) The Minister may make necessary
adjustments to the periods set out in subsec
tion (1) to take into consideration the annual
cycle of operations of an employer or class of
employers.

(2) Le ministre peut apporter les rajuste
ments nécessaires aux périodes énoncées au
paragraphe (1) pour tenir compte du cycle
annuel des activités d'un employeur ou d'une
catégorie d'employeurs.

Rajustcmenls

Variation

(3) If a full-time employee normally works
a longer than regular work day, excluding
overtime, in return for working fewer days in
a year, the maximum number of days set out
in subsection (1) shall be reduced by a pro
portionate amount.

(3) Si un employé à temps plein prolonge
régulièrement sa journée normale de travail,
sans compter les heures supplémentaires, et
qu'en retour, il travaille moins de jours par
exercice, le nombre maximal de jours visé au
paragraphe (1) est réduit proportionnelle
ment.

Variation

Pension

(4) Despite any provision to the contrary
in any Act, or any regulation thereunder or
any pension plan, an employer's or employ
ee's obligation to contribute to a pension
plan and an employee's entitlement under a
pension plan are not affected by any reduc
tion in earnings that results from the
employee taking unpaid leaves of absence
under subsection (1) or special leave under
section 26.

(4) Malgré toute disposition contraire
d'une loi, de ses règlements d'application ou
d'un régime de retraite, l'obligation qu'a
l'employeur ou l'employé de cotiser à un
régime de retraite ainsi que le droit à pension
de l'employé dans le cadre d'un tel régime ne
sont pas touchés par les réductions de gains
que subit l'employé parce qu'il prend des
congés non payés en vertu du paragraphe (1)
ou des congés spéciaux en vertu de l'arti
cle 26.

Pension

Restriction

(5) If the employer utilizes the proV1s1ons
in a collective agreement to provide for
unpaid leaves, the number of days specified
in subsection (1) is reduced by the number of
days of unpaid leave of absence taken under
the agreement.

(5) Si l'employeur se prévaut des disposi
tions d'une convention collective pour pré
voir des congés non payés, le nombre de
jours visé au paragraphe (1) est réduit du
nombre de jours de congés non payés pris
aux termes de la convention.

Rcslriction

Voluntary
leaves

(6) lf an employee takes voluntary unpaid
leave after June 14, 1993 and before the pro
gram under section 27 is implemented, the
number of days specified in subsection (1) is
reduced for that employee for the applicable

(6) Si un employé prend volontairement
des congés non payés après le 14 juin 1993,
mais avant que le programme visé à l'article
27 ne soit mis en oeuvre, le nombre de jours
précisé au paragraphe (1) est réduit pour cet
employé pour la période applicable du même

Congés
volontaires
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period by the same number of days taken as
unpaid leave.

nombre de jours pris en tant que congés non
payés.

Restriction

(7) An employer may not require an
employee to take unpaid leaves of absence
under this section or section 26 before the
program bas been posted under section 29.

(7) L'employeur ne peut pas exiger, en
vertu du présent article ou de l'article 26,
qu'un employé prenne des congés non payés
avant que le programme n'ait été affiché aux
termes de l'article 29.

Restriction

Special leave

26.-(1) If employees perform critical
functions as prescribed by regulation and the
employer is unable, without impairing those
functions, to meet its expenditure reduction
target by utilizing unpaid leaves of absence
under section 25, the employer may require
those employees to take special leaves.

26 (1) Si des employés exercent des
fonctions critiques qui sont prescrites par les
règlements et que l'employeur est incapable,
sans nuire à ces fonctions, d'atteindre son
objectif en matière de réduction des dépen
ses en ayant recours aux congés non payés en
vertu de l'article 25, il peut exiger que les
employés en question prennent des congés
spéciaux.

Congés spé
ciaUJ<

lnterpreta
tion

(2) For the purposes of this section, a spe
cial Ieave is an unpaid leave on days when
the employee would normally be absent from
work on paid holidays or paid vacation.

(2) Pour l'application du présent article,
un congé spécial est un congé non payé tom
bant un jour où l'employé serait normale
ment absent de son travail en congé payé à
l'occasion d'un jour férié ou d'une journée
de vacances.

Interprétation

Conse
quences

(3) If an employee is required to take a
special leave, the employer shall grant to the
employee the same number of compensating
days off.

(3) Si un employé est tenu de prendre un
congé spécial, l'employeur lui accorde le
même nombre de jours de congé compensa
toire.

Conséquences

Same

(4) If an employee is required to take spe
cial leave on a day to which premium pay
applies, the number of compensating days
shall be increased by a proportionate
amount.

(4) Si un employé est tenu de prendre un
congé spécial un jour où un salaire compen
satoire s'applique, le nombre de jours de
congé compensatoire est augmenté propor
tionnellement.

Idem

Compcn
sating days

(5) The compensating days off,

(5) Les congés compensatoires :

(a) shall be paid days off, taken on mutu
ally convenient dates;

a) sont des congés payés, pris à des dates
mutuellement acceptables;

(b) may be carried forward to future years
including years after March 31, 1996;
and

b) peuvent être reportés à des exercices
ultérieurs, y compris à des exercices
postérieurs au 31 mars 1996;

(c) may not be converted to money.

c) ne peuvent pas être convertis en
argent.

Congés com
pensatoires

Sa me

(6) For the purpose of clause (5) (a), the
employer shall make ail reasonable efforts to
accommodate an employee's request for
compensating days off.

(6) Pour l'application de l'alinéa (5) a),
l'employeur fait tous les efforts raisonnables
pour donner satisfaction à la demande de
jours de congé compensatoire présentée par
un employé.

Idem

Same

(7) Despite clause (5) (c), compensating
days off may be converted to money for an
employee who ceases to be employed by the
employer.
-

(7) Malgré l'alinéa (5) c), les jours de
congé compensatoire d'un employé peuvent
être convertis en argent s'il cesse d'être
employé par l'employeur.

Idem

Obligations
of employer

27.-(1) If the fixing of compensation
under section 24 does not result in an
employer achieving its expenditure reduction
target, the employer shall,

27 (1) Si le blocage de la rétribution visé
à l'article 24 n'a pas pour effet de permettre
à un employeur d'atteindre son objectif en
matière de réduction des dépenses, celui-ci :

Obligations
de l'em
ployeur

(a) make ail reasonable efforts to achieve
its target by utilizing unpaid leaves of
absence under section 25 or, if applica
ble, special leaves under section 26
before taking other actions available to
it at Iaw; and

a) fait tous les efforts raisonnables pour
atteindre son objectif en ayant recours
aux congés non payés en vertu de l'ar
ticle 25 ou, le cas échéant, aux congés
spéciaux en vertu de l'article 26 avant
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de prendre les autres mesures dont il
dispose en vertu de la loi;

Cri te ria

(b) develop a program se tting out the
manner in which these leaves are to be
implemented.

b) élabore un programme énonçant la
façon dont ces congés doivent être
administrés.

(2) The program shall be developed con
sistent with the following criteria:

(2) Le programme est élaboré conformément aux critères suivants :

1. Employees described in subsection

1. Le programme ne nuira pas aux
employés visés au paragraphe 23 (2).

23 (2) will not be adversely affected.

Critères

2. Employees will not be required to take
an unpaid leave of absence to the
extent that it would result in their
annual earnings, excluding overtime
pay, being reduced to under $30,000.

2. Les employés ne seront pas tenus de
prendre des congés non payés dans la
mesure où cela aurait pour effet de
ramener leurs gains annuels, sans
compter les indemnités d'heures sup
plémentaires, à moins de 30 000 $.

3. The program will assist the employer
in achieving the expenditure reduction
target established by the Minister for
the employer.

3. Le programme aidera l'employeur à
atteindre l'objectif en matière de
réduction des dépenses fixé par le
ministre à son intention.

4. The program will be fair and equitable
in its application to ail employees.

4. Le programme sera juste et équitable
dans son application à tous les
employés.

5. The employer will participate in any
redeployment plan that exists under a
sectoral framework for the applicable
sector or that is established by the
Minister under section 50 for the
applicable sector.

5. L'employeur participera à tout plan de
réaffectation qui existe aux termes
d'un cadre sectoriel pour le secteur
applicable ou qui est établi par le
ministre en vertu de l'article 50 pour
ce secteur.

Du ration

(3) The program shall apply from the day
of posting under section 29 to March 31,
1996 or to the last date adjusted by the Min
ister under subsection 25 (2), as appropriate.

(3) Le programme s'applique à compter
de la date de l'affichage prévu à l'article 29
jusqu'au 31 mars 1996 ou jusqu'à la date la
plus récente rajustée par le ministre en vertu
du paragraphe 25 (2), selon le cas.

Durée

Financial
records

(4) In order to enable employees to evalu
ate the basis for the program, the employer
shall, upon request, make such financial
information available to the employees as is
prescribed in the regulations.

(4) Pour permettre aux employés d'éva
luer le fondement du programme , l'em
ployeur, sur demande, leur donne les rensei
gnements financiers que prescrivent les
règlements.

Registres
financiers

Manda tory
participation

(5) For the purposes of this Part, the
employer shall participate in any sectoral
redeployment plan that exists in the sector
applicable to that employer.

(5) Pour l'application de la présente par
tie, l'employeur participe à tout plan de réaf
fectation sectoriel qui existe dans le secteur
applicable à cet employeur.

Participation
obligatoire

Written
summary

28.-(1) A written summary of the pro
gram shall be made setting out,

28 (1) Est rédigé un sommaire du pro
gramme indiquant ce qui suit :

Sommaire

(a) the manner in which the unpaid Ieaves
of absence are to be administered;

a) la façon dont les congés non payés
doivent être administrés;

(b) whether the employer intends to use
special Ieaves to meet the expenditure
reduction targets;

b) si l'employeur se propose ou non
d'avoir recours aux congés spéciaux
pour atteindre les objectifs en matière
de réduction des dépenses;

(c) a statement that the compensation of
ail employees to whom this Part
applies has been fixed in accordance
with subsection 24 (1); and

c) le fait que la rétribution de tous les
employés à qui s'applique la présente
partie a été bloquée conformément au
paragraphe 24 (1);

(d) a statement that a sectoral redeploy
ment plan applies to the employees, if
such is the case.

d) le fait qu'un plan de réaffectation sec
toriel s'applique aux employés, le cas
échéant.
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Del ails

(2) The summary of the program shall
contain sufficient details so that employees
are aware of how they will be affected.

(2) Le sommaire du programme est suffisamment détaillé pour permettre aux
employés de savoir de quelle façon ils seront
touchés.

Détails

Posting

29.-(1) The summary of the program
and a copy of this Part shall be posted in
such a manner that they are likely to corne to
the attention of the employees affected by
the program.

29 (1) Le sommaire du programme et
une copie de la présente partie sont affichés
de manière que les employés touchés par le
programme pourront vraisemblablement les
voir.

Affichage

Posting date

(2) The summary of the program shall not
be posted before August 2, 1993.

(2) Le sommaire du programme ne doit
pas être affiché avant le 2 août 1993.

Date d'affi
chage

(3) An employee or bargaining agent who
objects to the program because it fails to
-- meef the criteria set out in section 27 may
within ten days of the summary of the pro
gram being posted request in writing that the
employer amend it.

(3) L'employé ou l'agent négociateur qui
s'oppose au programme parce qu'il ne
répond pas aux critères énoncés à l'article 27
peut, dans les dix jours de l'affichage du
sommaire du programme, demander par écrit
que l'employeur le modifie.

Opposition

Reasons

(4) The request for amendment shall set
out the reasons for the objection.

(4) La demande de modification énonce
les motifs de l'opposition.

Motifs

Review

(5) The employer shall, within ten days
after the objection period has expired,
review the objections and post in the same
manner,

(5) Dans les dix jours qui suivent l'expira
tion du délai d'opposition, l'employeur exa
mine les oppositions et affiche de la même
manière:
·

Examen

(a) a notice of confirmation of the original
program; or

a) soit un avis de confirmation du pro
gramme original;

(b) a summary of the amended program.

b) soit un sommaire du programme modi
fié.

Objection

Mise en

lmplemenla
lion

(6) The program may take effect on the
day the summary is posted under subsection
(1) and shall remain in effect even though a
request for amendment has been made under
this section or a request for a review has
been made under section 30.

(6) Le programme peut entrer en vigueur
le jour où le sommaire est affiché aux termes
du paragraphe (1). Il demeure en vigueur
même si une demande de modification a été
présentée en vertu du présent article ou une
demande d'examen présentée en vertu de
l'article 30.

Amendmenls

(7) If at any time during the currency of
the program the employer considers it neces
sary to further amend it, the amended pro
gram shall be treated as a new program and
this section and sections 30 and 31 apply with
necessary modifications.

(7) Si, à n'importe quel moment pèndant
que le programme est en vigueur, l'em
ployeur estime nécessaire de le modifier de
nouveau, le programme modifié est considéré
comme un nouveau programme et le présent
article ainsi que les articles 30 et 31 s'appli
quent avec les adaptations nécessaires.

Modifications

Requesl for
further
review

30.-(1) If following the employer review
under subsection 29 (5), an employee or a
bargaining agent considers that the program
or amended program still does not meet the
criteria set out in section 27, he, she or it
may, within ten days after the posting under
subsection 29 (5), request a review of the
program by the person or body designated in
the regulations as an adjudicator for that
purpose.

30 (1) L'employé ou l'agent négociateur
qui, après l'examen de l'employeur visé au
paragraphe 29 (5), estime que le programme
ou le programme modifié ne répond toujours
pas aux critères énoncés à l'article 27 peut,
dans les dix jours qui suivent l'affichage
prévu au paragraphe 29 (5), demander que le
programme soit examiné par la personne ou
l'organisme désigné comme arbitre à cette fin
dans les règlements.

Demande de
nouvel exa
men

Wriuen
requesl

(2) The request shall be in writing and
shall specify the grounds for the objection to
the program.

(2) La demande est présentée par écrit et
précise les motifs de l'opposition au pro
gramme.

Demande
écrite

Procedures

31.-(1) Subject ta the regulations, if any,
the adjudicator may establish procedures for
carrying out the review.

31 (1) Sous réserve des règlements, le
cas échéant, l'arbitre peut établir les modali
tés à suivre pour effectuer l'examen.

Modalités

oeuvre
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(2) The adj udicator shall rev1ew the pro
gram and shall,
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(2) L'arbitre examine le programme et :

Pouvoirs

(a) confirm the program if it meets the
criteria set out in section 27; or

a) soit le confirme, s'il répond aux critè
res énoncés à l'article 27;

(b) amend the program so that, in the
opinion of the adjudicator, it is consis
tent with the criteria set out in section
27.

b) soit le modifie de sorte que, de l'avis
de l'arbitre, il est conforme aux critè
res énoncés à l'article 27.

Written
submissions

(3) The adjudicator may make the deci
sion based on the written submissions of the
e mployer, bargaining agent, if any, and
employees and is not required to hold a hear
ing.

(3) L'arbitre peut rendre la décision en se
fondant sur les observations présentées par
écrit par les employeurs, l'agent négociateur,
le cas échéant, et les employés. Il n'est pas
obligé de tenir d'audience.

Observations
par écrit

One decision

(4) The adjudicator shall make only one
decision on the program irrespective of the
number of requests made for a review.

(4) L'arbitre rend une seule décision au
sujet du programme, peu importe le nombre
de demandes d'examen qui lui ont été pré
sentées.

Décision uni
que

Decision
final

(5) The decision of the adjudicator 1s
final.

(5) La décision de l'arbitre est définitive.

Décision défi
nitive

Special
leaves

32. If the program being objected to con
tains provisions requiring special leaves
under section 26, the adjudicator shall not
confirm those provisions unless the adjudica
tor is satisfied that the employer has made
reasonable efforts to achieve the savings
required to meet the expenditure reduction
target by utilizing unpaid leaves of absence.

32 Si le programme faisant l'objet d'une
opposition contient des dispositions qui exi
gent la prise de congés spéciaux en vertu de
l'article 26, l'arbitre ne confirme ces disposi
tions que s'il est convaincu que l'employeur a
fait des efforts raisonnables pour réaliser les
économies nécessaires pour atteindre l'objec
tif en matière de réduction des dépenses en
ayant recours aux congés non payés.

33.-(1) An employee to whom a collec

33 (1) L'employé auquel s'applique une

tive agreement applies may use the grievance
or arbitration procedures under the collective
agreement to decide any difference between
the employee and his or her employer arising
out of the interpretation, application, admin
istration or alleged contravention of a pro
gram developed by the employer under this
Part.

convention collective peut recourir à la pro
cédure de grief ou d'arbitrage prévue par
celle-ci pour que soit réglé tout différend
entre lui-même et son employeur portant sur
l'interprétation, l'application, l'administration
ou la prétendue violation d'un programme
élaboré par l'employeur aux termes de la
présente partie.

Limitation

(2) In a grievance or arbitration under
subsection (1), the arbitrator or board of
arbitration shall not make any decision that
an adjudicator is entitled to make under sub
section 31 (2).

(2) Dans le cadre d'un grief ou d'un arbi
trage prévu au paragraphe (1 ), l'arbitre des
griefs ou le conseil d'arbitrage ne doit pas
rendre une décision qu'un arbitre est habilité
à rendre en vertu du paragraphe 31 (2).

Restriction

Limitation

34.-(1) Nothing in this Part alters the
termination date of a collective agreement.

34 (1) La présente partie n'a pas pour
effet de modifier la date d'expiration d'une
convention collective.

Res1riction

Same

(2) Nothing in this Part interferes with any
right to carry on collective bargaining so long
as any collective agreement reached is not
inconsistent with this Act.

(2) La présente partie ne porte pas
atteinte au droit de poursuivre des négociations collectives à condition que la convention collective conclue ne soit pas incompatible avec la présente loi.

Idem

Effect on
holidays,
etc.

(3) This Part prevails over any provision
that relates to holidays, vacations, hours of
work or overtime pay in any other Act or the
regulations thereunder or in any collective
agreement.

Effet sur les
jours fériés,
vacances et
autres avanla
ges

Effect on
certain
proceedings

(4) Actions of an employer taken in accor
dance with section 24, 25 or 26 shall not be

(3) La présente partie l'emporte sur toute
disposition d'une autre loi, de ses règlements
d'application ou d'une convention collective
qui se rapporte aux jours fériés, aux vacan
ces, aux heures de travail ou aux indemnités
d'heures supplémentaires.
·
(4) Le s mesures pnses
par un emp1oyeur
conformément à l'article 24, 25 ou 26 ne doi-

Grievances
under collec
tive agree
ment

vacations,

Congés spé
ciaux

Griefs prévus
par une con
vention col
lective

Effet sur cer
taines instances
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the subject of any proceeding brought by any
person against an employer.

vent pas faire l'objet d'une instance introduite par une personne contre un employeur.

Grievance
rights

(5) An employee has no right to grieve
under the Public Service Act or any other
Act or a collective agreement in respect of
actions taken by his or her employer in
accordance with section 24, 25 or 26.

(5) Les employés n'ont pas le droit d'exercer de grief aux termes de la Loi sur la Jonctian publique, de toute autre loi ou d'une
convention collective à l'égard des mesures
prises par leur employeur conformément à
l'article 24, 25 ou 26.

Droits de
grief

Extension of
collective
agreement

35.-(1) A bargaining agent may, by written notice to the employer of employees to
whom this Part applies, require that a collective agreement be extended to March 31,
1996 if the agreement was or is governed by
an Act that permits the employees to strike.

35 (1) Tout agent négociateur peut, s'il
remet un avis écrit à cet effet à l'employeur
d'employés auxquels s'applique la présente
partie, exiger que la durée d'une convention
collective soit prolongée jusqu'au 31 mars
1996 si la convention était ou est régie par
une loi qui permet aux employés de se mettre en grève.

Prolongation
de la convention collective

Notice

(2) The notice may be given before or
after the collective agreement expires.

(2) L'avis peut être remis avant ou après
l'expiration de la convention collective.

Avis

Application

(3) The giving of the notice extends an
existing collective agreement or, in the case
of a collective agreement that has expired,
revives and extends the expired agreement to
March 31, 1996.

(3) La remise de l'avis a pour effet de prolonger la durée d'une convention collective
en vigueur jusqu'au 31 mars 1996 ou, dans le
cas d'une convention collective qui a expiré,
de la remettre en vigueur et d'en -prolonger
la durée jusqu'à cette date.

Champ d'ap·
plication

Same

(4) This section applies despite subsections
34 (1) and (2) and is subject to,

(4) Le présent article s'applique malgré les
paragraphes 34 (1) et (2), et est assujetti à ce
qui suit :

Idem

(a) regulations excluding from the application of this section collective agreement provisions respecting staffing levels or workplace restructuring; and

a) les règlements qui soustraient à l'application du présent article les dispositions de conventions collectives qui
traitent des niveaux de dotation en
personnel ou de la restructuration du
milieu de travail;

(b) subsections 24 (4) to (9).

b) les paragraphes 24 (4) à (9).

Same

Idem

(5) This section is not limited to collective
agreements that expire after June 14, 1993.

(5) Le présent article ne s'applique pas
uniquement aux conventions collectives qui
expirent après le 14 juin 1993.

PART VIII
1WO-YEAR SECTORAL FRAMEWORKS
AND WCAL AGREEMENTS

PARTIE VIII
CADRES SECTORIELS ET ACCORDS
LOCAUX D'UNE DURÉE DE DEUX ANS

Sectoral
framework
after August
I, 1993

36.-(1) Despite subsection 11 (2), the
Minister may, after August 1, 1993 and not
later than March 1, 1994, designate as a sectoral framework a plan that relates to a sector and that applies to the period beginning
April 1, 1994 and ending with March 31,
1996.

36 (1) Malgré le paragraphe 11 (2), le
ministre peut, après le 1er août 1993 mais au
plus tard le 1er mars 1994, désigner comme
cadre sectoriel un plan qui se rapporte à un
secteur et qui s'applique à la période cornmençant le 1•• avril 1994 et se terminant le
31 mars 1996.

Cadre secteriel après le
l" août 1993

Application

(2) Subsection (1) does not apply to a sector in respect of which a sectoral framework
is designated under section 11 on or before
August 1, 1993.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
un secteur à l'égard duquel un cadre sectoriel
est désigné en vertu de l'article 11 le 1er août
1993 ou avant cette date.

Non-application

Application
of subss.
11 (3) to (5)
and s. 12

(3) Subsections 11 (3) to (5) and section
12 apply to a sectoral framework designated
under this section.

(3) Les paragraphes 11 (3) à (5) et l'article
12 s'appliquent à un cadre sectoriel désigné
en vertu du présent article.

Champ d'application des
par. li (3) à
(5) et de
l'art. 12

Effect on
existing local
agreements

(4) If a local agreement is entered into
under section 13 and a sectoral framework

(4) Si un accord local est conclu en vertu
de l'article 13 et qu'un cadre sectoriel qui se
rapporte au secteur auquel appartient l'em-

Effet sur les
accords
locaux en
vigueur
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that relates ta the sector of the employer is
designated under this section,

ployeur est désigné en vertu du présent
article :

(a) it is not necessary for the local agree
ment ta implement the sectoral frame
work for the purpose of obtaining pay
ments out of the Fund under
subsection 14 (1) if the local agree
ment meets the criteria set out in sub
section 14 (2); and

a) d'une part, il n 'est pas nécessaire que
l'accord local mette en oeuvre le cadre
sectoriel en vue de l'obtention de paie
ments sur le Fonds en vertu du para
graphe 14 (1) s'il répond aux critères
énoncés au paragraphe 14 (2);

(b) the employer shall participa te in any
redeployment plan that exists under
the sectoral framework.

b) d'autre part, l'employeur participe à
tout plan de réaffectation qui existe
aux termes du cadre sectoriel.

37.-(1) Despite subsection 13 (1), one or
more bargaining agents may, after August 1,
1993 and not later than March 1, 1994, enter
into a local agreement with an employer.

37 (1) Malgré le paragraphe 13 (1), un
ou plusieurs agents négociateurs peuvent,
après le 1•r août 1993 mais au plus tard le
1er mars 1994, conclure un accord local avec
un employeur.

Accord local
après le
ter août 1993

Term of
agreement

(2) A local agreement under this section
shall apply ta the period beginning April 1,
1994 and ending with March 31, 1996.

(2) Tout accord local conclu en vertu du
présent article s'applique à la période com
mençant le 1er avril 1994 et se terminant le
31 mars 1996.

Durée de
l'accord

Application

(3) Subsection (1) does not apply ta a bar
gaining agent and employer who entered into
a local agreement under section 13.

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
l'agent négociateur et à l'employeur qui ont
conclu un accord local en vertu de l'arti
cle 13.

Non-applica
tion

Te n-day
delay

(4) Despite subsection (1 ), a local agree
ment may be entered into under this section
not later than March 10, 1994 if a sectoral
framework is designated under section 36
that relates ta the sector of the employer and
the Minister directs that this subsection
applies ta the sector.

(4) Malgré le paragraphe (1), un accord
local peut être conclu en vertu du présent
article au plus tard le 10 mars 1994 si un
cadre sectoriel se rapportant au secteur
auquel appartient l'employeur est désigné en
vertu de l'article 36 et que le ministre donne
une directive portant que le présent paragra
phe s'applique au secteur.

Délai de dix
jours

Application
of
subss. 13
(2), (3) and
(5)

(5) Subsections 13 (2), (3) and (5) apply
ta a local agreement entered into under this
section.

(5) Les paragraphes 13 (2), (3) et (5) s'ap
pliquent à tout accord local conclu en vertu
du présent article.

Champ d'ap
plication des
par. 13 (2),
(3) et (5)

Expenditure
reduction
targets

38.-(1) If a sectoral framework is desig
nated under section 11 or 36 in respect of a
sector, the Minister shall establish lower
expenditure reduction targets under section 7
for the period beginning April 1, 1994 and
ending with March 31, 1996 for every
employer in the sector who enters into a
local agreement under section 37, not later
than March 1, 1994, that implements the sec
toral framework.

38 (1) Si un cadre sectoriel est désigné
en vertu de l'article 11 ou 36 à l'égard d'un
secteur, le ministre fixe des objectifs moins
élevés en matière de réduction des dépenses
aux termes de l'article 7 pour la période com
mençant le 1er avril 1994 et se terminant le
31 mars 1996 à l'intention de chaque
employeur de ce secteur qui conclut, au plus
tard le 1cr mars 1994, un accord local de mise
en oeuvre du cadre sectoriel.

Objectifs en
matière de
réduction des
dépenses

Ten-day
de lay

(2) For the purpose of subsection (1), a
local agreement shall be deemed ta have
been entered into on March 1, 1994 if the
Minister makes a direction under subsection
37 (4) that applies ta the local agreement and
the local agreement is entered into not later
than March 10, 1994.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
un accord local est réputé avoir été conclu le
1cr mars 1994 si le ministre donne une direc
tive en vertu du paragraphe 37 (4) qui s'ap
plique à cet accord et que celui-ci est conclu
au plus tard le 10 mars 1994.

Délai de dix
jours

Payments
out of fund
to bargaining
unit
employees

39.-(1) Subject ta the regulations, a bar
gaining unit employee who is released from
employment by his or her employer is enti
tled ta payments out of the Fund if the fol
lowing criteria are met:

39 (1) Sous réserve des règlements,
l'employé compris dans une unité de négocia
tion qui est licencié par son employeur a
droit à des paiements sur le Fonds si les cri
tères suivants sont respectés :

Paiements sur
le Fonds des
tinés aux
employés
compris dans
une unité de
négociation

Local agree
ment after
August 1,
1993

1993

Other
payments

Effect on
holidays,
vacation,
etc.
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1. The employer has entered into a local
agreement under section 37 that,

1. L'employeur a conclu un accord local
en vertu de l'article 37 qui, selon le
cas:

i. implements the sectoral frame
work, if there is a sectoral frame
work designated under section 11
or 36 that relates to the sector of
the employer, or

i. met en oeuvre le cadre sectoriel,
si un cadre sectoriel qui se rap
porte au secteur auquel appar
tient l'employeur a été désigné en
vertu de l'article 11 ou 36,

ii. meets the criteria set out in sub
section 14 (2), if there is no sec
toral framework that relates to
the sector of the employer.

ii. répond aux critères énoncés au
paragraphe 14 (2), en l'absence
de cadre sectoriel se rapportant
au secteur auquel appartient
l'employeur.

2. The bargaining agent that has bargain
ing rights in respect of the employee is
a party to the local agreement.

2. L'agent négociateur qui a le droit de
négocier à l'égard de l'employé est
partie à l'accord local.

3. The

employee is released from
employment on or after April 1, 1994
and before April 1, 1996.

3. L'employé est licencié le 1er avril 1994
ou après cette date, mais avant le
1cr avril 1996.

(2) Subject to the regulations, the Admin
istrator shall make payments out of the Fund
to a bargaining unit employee who is
released from employment by his or her
employer if,

(2) Sous réserve des règlements, l'adminis
trateur accorde des paiements sur le Fonds à
tout employé compris dans une unité de
négociation qui est licencié par son
employeur si les conditions suivantes sont
réunies :

(a) the employee is released from employ
ment on or after April 1, 1994 and
before April 1, 1996;

a) l'employé est licencié le 1er avril 1994
ou après cette date, mais avant le
1cr avril 1996;

(b) a sectoral framework has been desig
nated under section 36 that relates to
the sector of the employer;

b) un cadre sectoriel qui se rapporte au
secteur auquel appartient l'employeur
a été désigné en vertu de l'article 36;

(c) the employer and the bargaining agent
that has bargaining rights in respect of
the employee have not entered into a
local agreement under section 37 that
implements the sectoral framework;
and

c) l'employeur et l'agent négociateur qui
a le droit de négocier à l'égard de
l'employé n'ont pas conclu un accord
local visé à l'article 37 qui mette en
oeuvre le cadre sectoriel;

(d) the Administrator is satisfied that the
bargaining agent that has bargaining
rights in respect of the employee made
ail reasonable efforts to enter into a
local agreement with the employer
under section 37 to implement the sec
toral framework.

d) l'administrateur est convaincu que
l'agent négociateur qui a le droit de
négocier à l'égard de l'employé a fait
tous les efforts raisonnables pour con
clure avec l'employeur, en vertu de
l'article 37, un accord local visant à
mettre en oeuvre le cadre sectoriel.

40.-(1) The provisions of a local agree
ment entered into under section 37 that
apply to employees in respect of whom a
party to the agreement has bargaining rights
prevail over any provision in any other Act
or the regulations thereunder that relates to
holidays, vacations, hours of work or over
time pay if the agreement,

40 (1) Les dispositions d'un accord local
conclu en vertu de l'article 37 qui s'appli
quent aux employés à l'égard desquels une
partie à l'accord a le droit de négocier l'em
portent sur toute disposition des autres lois
ou de leurs règlements d'application qui se
rapporte aux jours fériés, aux vacances, aux
heures de travail ou aux indemnités d'heures
supplémentaires si l'accord, selon le cas :

(a) implements the sectoral framework, if
there is a sectoral framework desig
nated under section 11 or 36 that
relates to the sector of the employer;
or

a) met en oeuvre le cadre sectoriel, si un
cadre sectoriel qui se rapporte au sec
teur auquel appartient l'employeur a
été désigné en vertu de l'article 11
ou 36;
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(b) meets the crite ria set out in subsection
14 (2), if there is no sectoral frame
work that relates to the sector of the
employer.

b) répond aux critères é noncés au para
graphe 14 (2), en l'absence de cadre
sectoriel se rapportant au secteur
auquel appartient l'employeur.

Connie! with
collective
agreement

(2) The provisions of a local agreement
e ntered into under section 37 prevail over
the provisions of a collective agreement.

(2) Les dispositions d'un accord local con
clu en vertu de l'article 37 l'emportent sur les
dispositions d'une convention collective.

Incompatibi
lité avec une
convention
collective

Part VII

41. On April 1, 1994, Part Vll ceases to
apply to employees in respect of whom a
local agreement is entered into under section
37 if the agreement,

41 Le 1er avril 1994, la partie VII cesse de
s'appliquer aux employés à l'égard desquels
un accord local a été conclu en vertu de l'ar
ticle 37 si l'accord, selon le cas :

Cessation
d'application
de la
partie VII

(a) implements the sectoral framework, if
there is a sectoral framework desig
na ted under section 11 or 36 that
relates to the sector of the employer;
or

a) met en oeuvre le cadre sectoriel, si un
cadre sectoriel qui se rapporte au sec
teur auquel appartient l'employeur a
été désigné en vertu de !'article 11
ou 36;

(b) meets the criteria set out in subsection
14 (2), if there is no sectoral frame
work that relates to the sector of the
employer.

b) répond aux critères énoncés au para
graphe 14 (2), en l'absence de cadre
sectoriel se rapportant au secteur
auquel appartient l'employeur.

ceases to

apply

PART IX
ALLOCATION REDUCTIONS

PARTIE IX
RÉDUCTION DES SOMMES ALLOUÉES

Reduction of
payments to
employers

42. An amount that is payable by the
Crown in right of Ontario or the Govern
ment of Ontario to an employer may be
reduced by the prescribed amount.

42 Un montant payable par la Couronne
du chef de !'Ontario ou par le gouvernement
de !'Ontario à un employeur peut être réduit
du montant prescrit.

Payments by
employers

43.-(1) An employer designated by the

Sa me

43

(1) Un employeur désigné par les

regulations may be required, by regulation,
to pay the prescribed amount into the Con
solidated Revenue Fund or to the persan or
entity identified in the regulation, or to
credit the prescribed amount to the persan or
entity, in the prescribed manner and at the
prescribed time or times.

règlements peut être tenu, par règlement, de
verser le montant prescrit au Trésor ou à la
personne ou à l'entité nommée dans le règle
ment, ou de porter le montant prescrit au
crédit de la personne ou de l'entité, de la
manière et aux moments prescrits.

(2) An amount required to be paid under
subsection (1) is a debt owing to the Crown
in right of Ontario and may be recovered by
action in any court or by any other remedy
available to the Crown.

(2) Un montant à payer aux termes du
paragraphe (1) constitue une créance de la
Couronne du chef de !'Ontario et peut être
recouvré au moyen d'une action intentée
devant un tribunal ou d'un autre recours à la
disposition de la Couronne.

Réduction
des paiements
faits aux
employeurs

Versements
par les
employeurs

Idem

the Ontario Health Insurance Plan for an
insured service rendered by a physician or
practitioner or in or by a health facility may
be reduced by the prescribed amount.

Réduction
44 (1) Un montant payable par le des
honorai
Régime d'assurance-santé de !'Ontario à res du
l'égard d'un service aF ré fourni par un R.A.S.O.
médecin ou un praticien, ou dans ou par un
établissement de santé,1peut être réduit du
montant prescrit.

Red uction of
similar
payments

(2) An amount that is payable by the Min
ister of Health under an alternate payment
plan or under an agreement with a health
service organization or another persan or
entity with respect to the provision of health
services may be reduced by the prescribed
amount.

(2) Un montant payable par le ministre de
la Santé aux termes d'un autre régime de
paiement ou d'un accord conclu avec un
organisme de services de santé ou avec une
autre personne ou entité à l'égard de la pres
tation de services de santé peut être réd1.1it
du montant prescrit.

Réduction de
paiements
semblables

Inde pendent
health facili
ties

(3) An amount that is payable by the Min
ister of Health to an independent health
facility as defined in the Independent Health
Facilities Act may be reduced by the pre
scribed amount.

(3) Un montant payable par le ministre de
la Santé à un établissement de santé auto
nome au sens de la Loi sur les établissements
de santé autonomes peut être réduit du mon
tant prescrit.

Établisse
ments de
santé autono·
mes

Red uction of
O.H.l.P.
fees

44.-(1) An amount that is payable by
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(4) A dispensing fee or other amount that
is payable by the Minister of Health to an
operator of a pharmacy may be reduced by
the prescribed amount.

(4) Les honoraires de préparation ou
autres montants payables par le ministre de
la Santé à l'exploitant d'une pharmacie peu
vent être réduits du montant prescrit.

Réduction
des honorai
res de prépa

Rcduclion of
O.H.l.P.
incomc limils

45.-(1) If a maximum amount payable
by the Ontario Health lnsurance Plan in
respect of services rendered by a physician,
practitioner or health facility during a given
time period bas been established by agree
ment, the maximum may be reduced by the
prescribed amount.

45 (1) Si un accord plafonne le montant
payable par le Régime d'assurance-santé de
l'Ontario à l'égard de services fournis par un
médecin, un praticien ou un établissement de
santé pendant une période donnée, ce pla
fond peut être réduit du montant prescrit.

Réduction
des plafonds
du R.A.S.O.

Reduction of
O.D.B.P.
incomc limils

(2) If a maximum amount payable by the
Minister of Health to an operator of a phar
macy during a given time period has been
established by agreement, the maximum may
be reduced by the prescribed amount.

(2) Si un accord plafonne le montant
payable par le ministre de la Santé à l'exploi
tant d'une pharmacie pendant une période
donnée, ce plafond peut être réduit du mon
tant prescrit.

Réduction
des plafonds
du R.M.G.0.

New incomc

(3) If no applicable maximum amount
referred to in subsection (1) or (2) bas been
established by agreement, it may be estab
lished by regulation, but is not subject to
reduction under subsection (1) or (2).

(3) Si aucun accord ne fixe un plafond
applicable visé au paragraphe (1) ou (2), un
plafond peut être fixé par règlement, mais il
ne peut être réduit en vertu du paragraphe
(1) ou (2).

Nouveaux
plafonds

Incrcasc in
lhrcshold
paymcnl
adjustmcnts

46.-(1) The threshold payment adjust
ments contemplated by the lnterim Agree
ment on Economie Arrangements entered
into by the Government of Ontario and the
Ontario Medical Association may be
increased by the prescribed percentage.

46 (1) Les rajustements pour dépasse
ment des seuils ( «threshold payment adjust
ments») prévus par l'accord provisoire sur les
modalités économiques intitulé Interim
Agreement on Economie Arrangements, con
clu par le gouvernement de l'Ontario et
l'Ontario Medical Association, peuvent être
augmentés du pourcentage prescrit.

Augmentation
des rajuste
ments pour
dépassement
des seuils

Rcduclion of
lhrcshold
lcvcls

(2) The threshold levels contemplated by
the Interim Agreement may be reduced by
the prescribed percentage.

(2) Les seuils ( «threshold Ievels») prévus
par l'accord provisoire peuvent être réduits
du pourcentage prescrit.

Réduction
des seuils

No
procccding

4 7. The reduction of an amount under
section 42, 44 or 45, the requirement to
make a payment under section 43, the reduc
tion of a threshold Ievel under subsection
46 (2) or the increase of a threshold payment
adjustment under subsection 46 (1) is not a
breach of contract and no proceeding directly
or indirectly based upon the reduction or
increase may be brought against the Crown
in right of Ontario, the Government of
Ontario, any member of the Executive Coun
cil or any employee of the Crown or Govern
ment.

4 7 La réduction d'un montant visé à l'ar
ticle 42, 44 ou 45, l'obligation d'effectuer un
versement aux termes de l'article 43, la
réduction d'un seuil visé au paragraphe
46 (2) ou l'augmentation d'un rajustement
pour dépassement des seuils visé au paragra
phe 46 (1) ne constitue pas une rupture de
contrat et aucune instance fondée directe
ment ou indirectement sur cette réduction ou
sur cette augmentation ne peut être intro
duite contre la Couronne du chef de l'Onta
rio, le gouvernement de )'Ontario, un mem
bre du Conseil exécutif ou un employé de la
Couronne ou du gouvernement.

Absence
d'instance

PART X
MISCELLANEOUS

PARTIE X
DISPOSITIONS DIVERSES

Salary arbi
lralion

48.-(1) No increase in compensation
shall be given as a result of any arbitration
award or decision made on or after June 14,
1993.

48 (1) Aucune augmentation de la rétri
bution ne doit être accordée par suite d'une
sentence ou d'une décision arbitrale rendue
le 14 juin 1993 ou après cette date.

Arbitrage
portant sur
les salaires

Samc

(2) Despite subsection (1), if one or more
days of hearings have been held before June
14, 1993 in an arbitration, but the award or
decision is not made until on or after that
date, any increase in compensation awarded
to take effect before June 14, 1993 is valid,
but any increase to take effect on or after
that date is suspended.

(2) Malgré le paragraphe (1), si une ou
plusieurs journées d'audience ont été tenues
avant le 14 juin 1993 dans un arbitrage, mais
que la sentence ou la décision n'est rendue
qu'à cette date ou après, l'augmentation de
la rétribution qui est censée être entrée en
vigueur avant le 14 juin 1993 est valide, mais

Idem

Reduclion of
dispcnsing
fccs

limits
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celle qui est censée entrer en vigueur à cette
date ou après est suspendue .
Sa me

(3) Despite subsection (1 ), an arbitra tian
award or decision may increase the annual
earnings of employees to a maximum of
$30,000.

(3) Malgré le paragraphe (1 ), une sen
tence ou une décision arbitrale peut augmenter les gains annuels des employés jusqu'à
concurrence de 30 000 $.

Ide m

Sa me

(4) Despite subsection (1), an arbitration
award or decision may increase compensation
to an employee to the extent required to
redress any improper denial of a promotion
or improper classification.

(4) Malgré le paragraphe (1 ), une sen
tence ou une décision arbitrale peut augmenter la rétribution d'un employé dans la
mesure nécessaire pour remédier à tout refus
irrégulier d'une promotion ou à toute classification irrégulière.

Idem

Same

(5) Subsection (1) does not apply to an
arbitration award or decision that settles a
first collective agreement applicable to
employees represented by a bargaining agent
that,

(5) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
une sentence ou une décision arbitrale qui
règle une première convention collective
s'appliquant aux employés représentés par un
agent négociateur qui :

Idem

(a) was certified or recognized as the
employees' bargaining agent before
June 14, 1993; or

a) soit était accrédité ou reconnu comme
l'agent négociateur des employés avant
le 14 juin 1993;

(b) applied for certification as the employ
ees' bargaining agent before June 14,
1993.

b) soit a demandé son accréditation
comme l'agent négociateur des
employés avant le 14 juin 1993.

(6) For greater certainty, "compensation"
in this section includes,

(6) Il est entendu que le terme
«rétribution» au présent article s'entend
notamment de ce qui suit :

Same

Regulations

(a) merit increases;

a) les augmentations de salaire au mérite;

(b) cost-of-living increases or other similar
movement of or through ranges; and

b) les augmentations en fonction du coût
de la vie ou autres relèvements sem
blables des échelles ou à l'intérieur de
celles-ci;

(c) increases resulting from any move
ments on any pay scale or other grid
system.

c) les augmentations résultant de relève
ments à l'intérieur d'échelles de salai
res ou d'autres grilles.

49.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make such regulations as the
Lieutenant Governor in Council considers
necessary or advisable for carrying out the
intent and purposes of this Act, including,
without limiting the generality of the forego
ing,

49 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre les règlements qu'il estime
nécessaires ou souhaitables pour réaliser les
objets de la présente loi. li peut notamment :

(a) adding to the Schedule any persan or
class of persans or any agency, author
ity, board, commission, corporation or
other organization of any kind or
exempting any of them from the appli
cation of this Act;

a) ajouter à l'annexe des personnes ou
catégories de personnes ou des orga
nismes, offices, conseils, commissions,
personnes morales ou autres organisa
tions de quelque nature que ce soit ou
les soustraire à l'application de la pré
sente loi;

(b) defining any word or expression used
in this Act or the regulations for the
purposes of the Act and the regula
tions;

b) définir les termes utilisés dans la pré
sente loi ou les règlements pour l'ap
plication de la présente loi et des
règlements;

(c) fixing the amount of the Fund and
governing the operation of the Fund;

c) fixer le montant du Fonds et en régir
le fonctionnement;

(d) prescribing procedures to be used by
the Administrator;

d) prescrire les modalités que doit suivre
l'administrateur;

Idem

Règlements
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(e) establishing adjudicators, designating
adjudicators and prescribing proce
dures to be used by them;

e) prévoir des arbitres, en désigner et
prescrire les modalités qu 'ils doivent
suivre;

(f) prescribing amounts for the purposes
of sections 42, 43, 44 and 45;

f) prescrire les montants pour l'applica
tion des articles 42, 43, 44 et 45;

(g) designating employers for the purpose
of section 43;

g) désigner les employeurs pour l'applica
tion de l'article 43;

(h) identifying persans and entities for the
purpose of section 43;

h) désigner les personnes et les entités
pour l'application de l'article 43;

(i) prescribing the manner in which and
the time or times at which amounts
shall be paid or credited under section
- 43;

i) prescrire de quelle manière et à quels
moments les montants doivent être
versés ou crédités aux termes de l'arti
cle 43;

(j) establishing maximum amounts for the
purpose of subsection 45 (3);

j) fixer les plafonds pour l'application du
paragraphe 45 (3);

(k) prescribing percentages for the pur
poses of subsections 46 (1) and (2);

k) prescrire les pourcentages pour l'appli
cation des paragraphes 46 (1) et (2);

(1) relating to authority of trade unions
and employer associations for the pur
poses of section 13;

1) traiter du pouvoir des syndicats et des
associations d'employeurs pour l'appli
cation de l'article 13;

(m) relating to or providing for any matter
referred to in this Act as being pre
scribed or as being dealt with by regu
Iation.

m) traiter des questions que la présente
loi mentionne comme étant prescrites
ou traitées dans les règlements, ou
prévoir ces questions.

Samc

(2) A regulation made under subsection
(1) may be general or particular in its appli
cation and may be restricted in its application
to such class or classes of employers or
employees as is set out in the regulations.

(2) Les règlements pris en application du
paragraphe (1) peuvent avoir une portée
générale ou particulière et être limités à la
catégorie ou aux catégories d'employeurs ou
d'employés qui y sont énoncées.

Idem

Same

(3) A regulation under subsection (1) may
be made retroactive to such date, not earlier
than June 14, 1993, as is set out in the regu
Iation.

(3) Les règlements pris en application du
paragraphe ( 1) peuvent avoir un effet
rétroactif au 14 juin 1993 ou à une date ulté
rieure.

Idem

Paymcnts
oui of Fund

(4) Regulations under clause (1) (c) may
prescribe criteria for payments out of the
Fund and may regulate the amounts payable
out of the Fund.

(4) Les règlements pris en application de
l'alinéa (1) c) peuvent prescrire les critères
applicables aux paiements sur le Fonds et
régir les montants payables sur celui-ci.

Paiements sur
le Fonds

Effcct of
certain regu
lalions

(5) A reguléltion made under clause (1) (f)
or (j) is not effective to reduce an amount
payable referred to in section 44 or 45 if an
agreement reciting that it is made for the
purpose of this Act is made between the
Government of Ontario and the physician,
practitioner, health facility, health service
organization, other persan or entity referred
to in subsection 44 (2), independent health
facility or operator of a pharmacy concerned
or his, her or its agent before August 2,
1993.

(5) Les règlements pris en application de
l'alinéa (1) f) ou j) n'ont pas pour effet de
réduire un montant payable visé à l'article 44
ou 45 si un accord portant qu'il est conclu
pour l'application de la présente loi est con
clu entre le gouvernement de l'Ontario et le
médecin, le praticien, l'établissement de
santé, l'organisme de services de santé, l'au
tre personne ou entité visée au paragraphe
44 (2), l'établissement de santé autonome ou
l'exploitant d'une pharmacie concerné, ou
son mandataire, avant le 2 août 1993.

Effet de cer
tains règle
ments

Same

(6) A regulation made under clause
(1) (k) is not effective to increase a threshold
payment adjustment referred to in subsection
46 (1) or to reduce a threshold level referred
to in subsection 46 (2) if an agreement recit
ing that it is made for the purpose of this Act
is made between the Government of Ontario
and the Ontario Medical Association before
August 2, 1993.

(6) Les règlements pris en application de
I'aljnéa (1) k) n'ont pas pour effet d'augmen
ter un rajustement pour dépassement des
seuils visé au paragraphe 46 (1) ni de réduire
un seuil visé au paragraphe 46 (2) si un
accord portant qu'il est conclu pour l'applica
tion de la présente loi est conclu entre le
gouvernement de )'Ontario et )'Ontario
Medical Association avant le 2 août 1993.

Idem
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(7) An agreement referred to in subsec
tion (5) or (6) that needs to be ratified shall
be deemed to have been made before August
2, 1993 for the purpose of this Act, if it is
signed before that date by the parties to it
and ratified no later than August 10, 1993.

(7) L'accord visé au paragraphe (5) ou (6)
qui doit être ratifié est réputé avoir été conclu avant le 2 août 1993 pour l'application de
la présente loi s'il est signé avant cette date
par les parties à l'accord et qu'il est ratifié au
plus tard le 10 août 1993.

Idem

Rcdcploy
ment plans,
implementa
tion

50. The Minister may require employers
in any sector to implement a redeployment
plan established by the Minister.

50 Le ministre peut exiger des
employeurs d'un secteur qu'ils mettent en
oeuvre un plan de réaffectation qu'il a établi.

Plans de réaffectation,
mise en
oeuvre

Transition

51.-(1) The repeal of this Act does not
affect the right of a persan in respect of
access to the Fund or to retraining and
adjustment or redeployment benefits pro
vided pursuant to this Act or pursuant to a
plan, agreement or program under this Act if
the persan had an enforceable claim in
respect of the right at the time of the repeaL

51 (1) L'abrogation de la présente loi n'a
pas pour effet de porter atteinte au droit qu'a
une personne d'accéder au Fonds ou aux
mesures de recyclage et d'adaptation ou de
réaffectation prévues conformément à la
présente loi ou à un plan, à un accord ou à
un programme visé par celle-ci, si la personne pouvait faire valoir son droit au
moment de l'abrogation.

Disposition
transitoire

Same

(2) Despite the repeal of this Act, the pro
visions respecting the Fund, retraining and
adjustment, and redeployment in this Act
and the regulations and in plans and agree
ments shall be deemed to continue in force
to the extent necessary to protect the rights
described in subsection (1 ).

(2) Malgré l'abrogation de la présente loi,
les dispositions de la présente loi et des
règlements, plans et accords qui visent le
Fonds, le recyclage et l'adaptation ainsi que
la réaffectation sont réputées rester en
vigueur dans la mesure nécessaire pour pro
téger le droit visé au paragraphe (1 ).

Idem

Conflict with
other Acts,
etc.

52. The provisions of this Act and the
regulations prevail over the provisions of any
other Act and the regulations thereunder but
only to the extent necessary to carry out the
intent and purposes of this Act.

52 Les dispositions de la présente loi et
des règlements l'emportent sur les disposi
tions de toute autre loi et de ses règlements
d'application, mais seulement dans la mesure
nécessaire pour réaliser les objets de la présente loi.

Incompatibi
lité avec d'au
tres lois

Office
holders

53. The following provisions apply to
elected and to appointed office holders:

53 Les dispositions suivantes s'appliquent
aux titulaires d'une charge qui sont élus ou
nommés:

Titulaires de
charge

L The Legislative Assembly, on motion
of the Minister of Finance, may by
resolution take such action as it con
siders appropriate for carrying out the
intent and purposes of this Act,
including reducing the indemnities and
allowances of members.

1. L'Assemblée législative, sur motion du
ministre des Finances, peut prendre,
par voie de résolution, les mesures
qu'elle estime appropriées pour réali
ser les objets de la présente loi, y com
pris réduire les indemnités et les allo
cations des députés.

2. The Minister, for the purposes of car
rying out the intent and purposes of
this Act, may perform the functions
and duties of an employer in respect
of persans appointed by the Lieuten
ant Governor in Council to any office.

2. Le ministre peut, pour réaliser les
objets de la présente loi, assumer les
fonctions et les obligations d'un
employeur à l'égard des personnes que
le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme à une charge.

3. The body to which a persan is elected
or appointed shall be deemed to be
the employer of any other office
holder.

3. L'organisme auquel une personne est
élue ou nommée est réputé l'em
ployeur de tout autre titulaire d'une
charge.

54. Despite anything in the Statutory
Powers Procedure Act, that Act does not
apply to any review conducted by an adjudi
cator under this Act or any decision of the
Administrator under this Act.

54 Malgré les dispositions de la Loi sur
l'exercice des compétences légales, cette loi ne
s'applique pas aux examens effectués par un
arbitre ni aux décisions prises par l'adminis
trateur aux termes de la présente loi.

Non-applica
tion de la Loi
sur l'exercice
des compéten
ces légales

55.-(1) Any power or duty conferred or
imposed on the Minister under this Act may
be delegated by the Minister to any persan
designated by the Minister and, when pur-

55 (1) Le ministre peut déléguer les pou
voirs ou fonctions que lui attribue la présente
loi à toute personne qu'il désigne. Lors
qu'elle prétend exercer un pouvoir ou une

Délégation de
pouvoirs

Non-applica
tion of
S.P.P.A.

Delegation
of powers
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porting to exercise a delegated power or
duty, the delegate shall be presumed conclu
sively to act in accordance with the delega
tion.

fonction qui lui a été délégué, la personne est
réputée, incontestablement, agir conformé
ment à l'acte de délégation.

Same

(2) Any power or duty conferred or
imposed on the Administrator or an adjudi
cator may be delegated by the Administrator
or adjudicator, as the case may be, to a per
son designated by him or her and, when pur
porting to exercise a delegated power or
duty, the delegate shall be presumed conclu
sively to act in accordance with the delega
tion.

(2) L'administrateur ou les arbitres peuvent déléguer les pouvoirs ou fonctions qui
leur sont attribués à toute personne qu'ils
désignent. Lorsqu'elle prétend exercer un
pouvoir ou une fonction qui lui a été délégué, la personne est réputée, incontestable
ment, agir conformément à l'acte de délégation.

Idem

Conditions

(3) A delegation under this section shall
be in writing and may be subject to such lim
itations, conditions and requirements as are
set out in it.

(3) Toute délégation visée au présent arti
cle est effectuée par écrit et peut être assortie
des restrictions, des conditions et des exigences énoncées dans l'acte de délégation.

Conditions

Subdelega
lion

(4) ln a delegation un der this section, the
Minister, Administrator or adjudicator may
authorize a person to whom a power or duty
is delegated to delegate to others the exercise
of the delegated power or duty, subject to
such limitations, conditions and requirements
as the person may impose.

(4) Dans la délégation visée au présent
article, le ministre, l'administrateur ou un
arbitre peut autoriser une personne à qui un
pouvoir ou une fonction est délégué à déléguer à d'autres ce pouvoir ou cette fonction,
sous réserve des restrictions, des cenditions
et des exigences qu'elle impose.

Subdélégation

Facsimile
signal ure

(5) The Minister, Administrator or an
adjudicator may authorize the use of a fac
simile of his or her signature on any docu
ment except an affidavit or statutory declara
tion and may authorize a person to whom a
power or duty is delegated under this section
to authorize the use of a facsimile of the per
son's signature on any document except an
affidavit or statutory declaration.

(5) Le ministre, l'administrateur ou un
arbitre peut autoriser l'utilisation d'un fac
similé de sa signature sur tout document,
sauf un affidavit ou une déclaration solen
nelle, et peut autoriser une personne à qui
un pouvoir ou une fonction est délégué en
vertu du présent article à autoriser l'utilisation d'un fac-similé de sa signature sur tout
document, sauf un affidavit ou une déclaration solennelle.

Fac-similé de
signature

Same

(6) A facsimile signature referred to in
subsection (5) shall be deemed to be the sig
nature of the person who authorized its use.

(6) Le fac-similé de signature visé au paragraphe (5) est réputé être la signature· de la
personne qui en a autorisé l'utilisation.

Idem

Appropria
tion

56.-(1) Money required for the purposes
of this Act before April 1, 1994 shall be paid
out of the Consolidated Revenue Fund and
thereafter, subject to subsection (2), out of
the money appropriated for those purposes
by the Legislature.

56 (1) Les sommes nécessaires à l'appli
cation de la présente loi avant le 1cr avril
1994 sont prélevées sur le Trésor et, par la
suite, sous réserve du paragraphe (2), sur les
sommes affectées à ces fins par la Législature.

Affectations

Same

(2) Money required for the purposes of
the Fund shall be paid by the Minister of
Finance out of the Consolidated Revenue
Fund.

(2) Les sommes nécessaires au Fonds sont
prélevées sur le Trésor par le ministre des
Finances.

Idem

Repeal

57.-(1) Subject to subsection (2), this
Act, except subsections 24 (7) and (8) and sec
tion 51, is repealed on a day to be named by
proclamation of the Lieutenant Governor.

57 (1) Sous réserve du paragraphe (2), la
présente loi, à l'exclusion des paragraphes
24 (7) et (8) et de l'article 51, est abrogée le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par
proclamation.

Abrogation

Saine

(2) Part IX is repealed on April 1, 1996.

(2) La partie IX est abrogée le 1" avril
1996.

Idem

Commence
menl

58. This Act shall be deemed to have corne
into force on June 14, 1993.

58 La présente loi est réputée être entrée
en vigueur le 14 juin 1993.

Entrée en
vigueur

Short tide

59. The short title of this Act is the Social
Contract Act, 1993.

59 Le titre abrégé de la présente loi est
Loi de 1993 sur le contrat social.

Titre abrégé
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SCHEDULE
1. The public sector in Ontario consists of,

ANNEXE
1. Le secteur public de !'Ontario se compose des
éléments suivants :

(a) the Crown in right of Ontario, every agency
thereof, and every authority, board, commis
sion, corporation, office or organization of
persons a majority of whose directors, mem
bers or officers are appointed or chosen by or
under the authority of the Lieutenant Gover
nor in Council or a member of the Executive
Council;

a) la Couronne du chef de !'Ontario, les organis
mes qui en relèvent, ainsi que les offices, con·
seils, commissions, personnes morales, bureaux
ou organisations de personnes dont la majorité
des administrateurs, des membres ou des diri·
geants sont nommés ou choisis par le lieute·
nant-gouverneur en conseil ou par un membre
du Conseil exécutif, ou sous leur autorité;

(b) the corporation of every municipality in
Ontario, every local board as defined by the
Municipal Affairs Act, and every authority,
board, commission, corporation, office or
organization of persons some or ail of whose
members, directors or officers are appointed
or chosen by or under the authority of the
council of the corporation of a municipality in
Ontario;

b) les municipalités de !'Ontario, les conseils
locaux au sens de la Loi sur les affaires
municipales, ainsi que les offices, conseils,
commissions, personnes morales, bureaux ou
organisations de personnes dont tout ou partie
des membres, des administrateurs ou des diri
geants sont nommés ou choisis par le conseil
d'une municipalité de !'Ontario, ou sous son
autorité;

(c) every board as defined in the Education Act
(R.S.O. 1990, c. E.2), the Metropolitan
Toronto School Board and the Ottawa
Carleton French-language School Board,
including its public sector and its Roman Cath·
olic sector;

c) les conseils au sens de la Loi sur l'éducation
(L.R.O. 1990, chap. E.2), le Conseil scolaire
de la communauté urbaine de Toronto et le
Conseil scolaire de langue française d'Ottawa
Carleton, y compris sa section publique et sa
section catholique;

(d) every university in Ontario and every college
of applied arts and technology and post-sec
ondary institution in Ontario whether or not
affiliated with a university, the enrolments of
which are counted for purposes of calculating
annual operating grants entitlements;

d) les universités de !'Ontario ainsi que les collè·
ges d'arts appliqués et de technologie et les
établissements postsecondaires - qu'ils soient
affiliés ou non à une université - dont l'effec
tif entre dans le calcul des subventions de
fonctionnement annuelles auxquelles ils ont
droit;

(e) every hospital listed in the Schedule to the
Classification of Hospitals Regulation made
under the Public Hospitals Act, every private
hospital operated under the authority of a
licence issued under the Private Hospitals Act
and every hospital established or approved by
the Lieutenant Governor in Council as a com·
munity psychiatrie hospital under the
Community Psychiatrie Hospitals Act;

e) les hôpitaux dont le nom figure à l'annexe du
règlement portant sur les catégories d'hôpi·
taux, pris en application de la Loi sur les hôpi·
taux publics, les hôpitaux privés exploités aux
termes d'un permis délivré en vertu de la Loi
sur les hôpitaux privés ainsi que les hôpitaux
ouverts ou agréés par le lieutenant-gouverneur
en conseil comme hôpitaux psychiatriques
communautaires en vertu de la Loi sur les
hôpitaux psychiatriques communautaires;

(f) every corporation with share capital, at least
90 per cent of the issued shares of which are
beneficially held by or for an employer or
employers described in clauses (a) to (d), and
every wholly-owned subsidiary thereof;

f) les personnes morales avec capital-actions dont
au moins 90 pour cent des actions émises sont
détenues à titre bénéficiaire par un ou plu
sieurs employeurs visés aux alinéas a) à d) ou
pour leur compte, ainsi que les filiales en pro·
priété exclusive de ces personnes morales;

(g) every corporation without share capital, the
majority of whose members, directors or offi·
cers are members of, or are appointed or cho·
sen by or under the authority of, an employer
or employers described in clauses (a) to (d),
and every wholly-owned subsidiary thereof;

g) les personnes morales sans capital-actions dont
la majorité des membres, des administrateurs
ou des dirigeants sont nommés ou choisis par
un ou plusieurs des employeurs visés aux ali
néas a) à d) ou sous leur autorité, ou en sont
membres, ainsi que les filiales en propriété
exclusive de ces personnes morales;

(h) every board of health under the Health Protec·
tion and Promotion Act, and every board of
health under an Act of the Legislature that
establishes or continues a regional municipal·
ity;

h) les conseils de santé visés par la Loi sur la
protection et la promotion de la santé, ainsi
que les conseils de santé visés par une loi de
la Législature qui crée ou maintient une muni·
cipalité régionale;

(i) the Office of the Lieutenant Governor of
Ontario, the Office of the Assembly, members
of the Assembly and the offices of persons
appointed on an address of the Assembly; and

i) le Bureau du lieutenant-gouverneur de l'Onta·
rio, le Bureau de l'Assemblée, les députés à
l'Assemblée et les bureaux des personnes
nommées sur adresse de l'Assemblée;

U) any authority, board, commission, corporation,
office, person or organization of persons, or
any class of authorities, boards, commissions,
corporations, offices, persons or organizations

j) les offices, conseils, commissions, personnes
morales, bureaux, personnes ou organisations
de personnes, ou les catégories de ceux-ci, qui
figurent à l'appendice de la présente annexe
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of persons, set out in the Appendix to this
Schedule or added to the Appendix by the
regulations made under this Act.

ou qui y sont ajoutés par les règlements pris
en application de la présente loi.

2. For the purposes of this Schedule, "municipal
ity" includes a metropolitan, regional or district
municipality and the County of Oxford.

2. Pour l'application de la présente annexe,
«municipalité» s'entend notamment d'une municipa
lité de communauté urbaine, d'une municipalité
régionale, d'une municipalité de district et du comté
d'Oxford.

APPENDIX

APPENDICE

MINISTRY OF AGRICULTURE AND
FOOD

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE
L'ALIMENTATION

1. Ontario Dairy Herd Improvement Corpora

tion.

1. La Société pour l'amélioration des troupeaux
laitiers de l'Ontario.

2. Ontario Food Terminal Board.

2. La Commission du Marché des produits ali
mentaires de l'Ontario.

3. Ontario Stock Yards Board.

3. La Commission ontarienne des parcs à bes
tiaux.

MINISTRY OF THE ATTORNEY
GENERAL

MINISTÈRE DU PROCUREUR
GÉNÉRAL

1. Community legal clinics that receive funding
from the legal aid plan established under the Legat
Aid Act.

1. Les cliniques d'aide juridique communautaires
qui reçoivent des fonds dans le cadre du régime
d'aide juridique établi en vertu de la Loi ,mr l'aide
juridique.

2. Supervised access centres that receive funding
from the Ministry of the Attorney General.

2. Les centres de visite surveillée qui reçoivent des
fonds du ministère du Procureur général.

MINISTRY OF CITIZENSHIP

MINISTÈRE DES AFFAIRES CMQUES

1. Organizations providing services for immigrants
and other newcomers to Ontario that receive funding
through the Ontario Settlement and lntegration Pro
gram of the Ministry of Citizenship.

1. Les organisations fournissant des services aux
immigrants et autres nouveaux arrivants en Ontario
qui sont financées dans le cadre du Programme onta
rien d'établissement et d'intégration du ministère des
Affaires civiques.

MINISTRY OF CULTURE, TOURISM AND
RECREATION

MINISTÈRE DE LA CULTURE, DU
TOURISME ET DES LOISIRS

1. The Art Gallery of Ontario.

1. Le Musée des beaux-arts de ('Ontario.

2. CJRT-FM lnc.

2. CJRT-FM lnc.

3. Royal Botanical Gardens.

3. Les Jardins botaniques royaux.

4. Community information centres.

4. Les centres d'information communautaires.

S. The Northern Ontario Library Service Board.

S. Le Conseil du service des bibliothèques de

6. The Southern Ontario Library Service Board.

6. Le Conseil du service des bibliothèques de
l'Ontario - Sud.

7. St. Clair Parkway Commission.

7. La Commission de la promenade Sainte
Claire.

8. Ontario Educational Communications Author
ity.

8. L'Office de la télécommunication éducative de
l'Ontario.

!'Ontario - Nord.

9. Ontario Lottery Corporation.

9. La Société des loteries de l'Ontario.

10. Ontario Trillium Foundation.

10. La Ontario Trillium Foundation.

11. Ottawa Congress Centre.

11. Le Centre des congrès d'Ottawa.

12. Province of Ontario Council for the Arts.

12. Le Conseil des Arts de ('Ontario.

13. Royal Ontario Museum.

13. Le Musée royal de )'Ontario.

MINISTRY OF COMMUNITY AND
SOCIAL SERVICES

MINISTÈRE DES SERVICES SOCIAUX
ET COMMUNAUTAIRES

1. Any authority, board, commission, corporation,
office, person or organization of persons that,

1. Les offices, conseils, commissions, personnes
morales, bureaux, personnes ou organisations de
personnes qui :
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(a) operates a children ' s residence under the
aut hority of a licence issued under clause
193 (1) (a) of the Child and Family Services
Act (R.S.O. 1990. c. C.11);

a) font fo nctionner un foyer pour enfants aux ter
mes d'un permis délivré en vertu de l'alinéa
193 1) a) de la L oi sur les services à l 'enfance
et à la famille (L.R.O. 1990, ch a p. C.11 );

(b) provides residential care under the authority of
a lice nce issued und er clause 193 (1) (b) of the
Child and Family Services Act (R.S.O. 1990,
c. C.11);

b) fournissent des soins en établissement aux ter
mes d'un permis délivré en vertu de l'alinéa
193 (1) b) de la Loi sur les services à l'enfance
et à la famille (L.R.O. 1990, chap. C.11);

(c) operates a home for the aged established or
maintained under the Homes for the Aged and
Rest Homes Act (R.S.O. 1990, c. H . 13);

c) exploitent un foyer pour perso nnes âgées
ouvert et entretenu en vertu de la Loi sur les
foyers pour personnes âgées et les maisons de
repos (L. R.O. 1990, chap. H. 13);

(d) provides counselling services and staff training
if the provision of those se rvices is funded
under th e General Welfare A ssistance Act
(R.S .O. 1990, c. G.6);

d) offrent des services de consultation et de for
mation du personnel financés en vertu de la
Loi sur l'aide sociale générale (L.R.O. 1990,
chap. G.6);

(e) provides counselling services if the provision of
those services is fund ed under the Ministry of
Community and Social Services Act (R.S.O.
1990, c. M. 20);

e) offrent des services de consultation financés en
vertu de la Loi sur le ministère des Services
sociaux et communautaires (L.R.O. 1990,
chap. M.20);

(f) operates a hostel providing services if the pro

f) font fonctionner un centre d'accueil qui fournit

vision of those services is funded under the
General Welfare Assistance Act (R.S.O. 1990,
c. G.6);

des services financés en vertu de la Loi sur
l'aide sociale générale (L.R.O. 1990, chap.
G.6);

(g) provides community services fo r adults if the
provision of those services is funded by the
Ministry of Community and Social Services
under the Ministry of Community and Social
Services Act (R.S.O. 1990, c. M.20);

g) offrent des se rvices communautaires pour adul
tes financés par le ministère des Services
sociaux et communautaires en vertu de la Loi
sur le ministère des Services sociaux et
communautaires (L.R.O. 1990, chap. M.20);

(h) provides vocational rchabilitation services if
the provision of those services is funded under
the Vocational Rehabilitalion Services Act
(R.S.O. 1990, c. V.5);

h) offrent des services de réadaptation profession
nelle financés en vertu de la Loi sur les servi
ces de réadaptation prof essionnelle (L.R.O.
1990, chap. V.5);

(i) provides the services of homemakers or nurses
if the provision of those se rvices is funded
under th e Homemakers and Nurses Services
Act (R.S.O. 1990, c. H.10);

i) fournissent des services d'aides familiales ou
d'infirmières visiteuses financés en vertu de la
Loi sur les services d'aides familiales et d 'infir
mières visiteuses (L.R.O. 1990, chap. H.10);

U) operates an approved home or auxiliary resi
dence if th e operation is funded under the
Homes for Retarded Persons Act (R.S.O.
1990, c. H.11) ;

j) exploitent un foyer agréé ou un foyer auxi
liaire financé en vertu de la Loi sur les foyers
pour déficients mentaux (L. R.O. 1990, chap.
H.11);

(k) operates a day nursery or private home day

k) exploitent une garderie ou une agence de

care agency licensed under the Day Nurseries
Act (R.S.O. 1990, c. D. 2);

garde d'enfants en résidence privée en vertu
de la Loi sur les garderies (L.R.O. 1990, chap.
D.2);

(1) provides services for young offenders under
Part IV of the Ch ild and Family Services Act
(R.S.O. 1990, c. C. 11) or under an agreement
with the Ministry of Community and Social
Services under the Ministry of Community and
Social Services Act (R.S.O. 1990, c. M.20);

1) fournissent des services aux jeunes contreve
nants aux termes de la partie IV de la Loi sur
les services à l'enfance et à la famille (L.R.O.
1990, chap. C.11) ou aux termes d'une entente
conclue avec le ministère des Services sociaux
et communautaires en vertu de la Loi sur le
ministère des Services sociaux et commu
nautaires (L.R.O. 1990, chap . M.20);

(m) provides services under the Young Offenders
Act (Canada) if the provider receives funding
from the Ministry of th e Solicitor General and
Correctional Services;

m) fournissent des services en vertu de la Loi sur
les jeunes contrevenants (Canada), si le fournis
seur des services reçoit des fonds du ministère
du Solliciteur général et des Services correc
tionnels;

(n) provides children's se rvices funded or pur
chased by the Ministry of Community and
Social Services under the Child and Family
Services Act (R.S.O. 1990, c. C.11).

n) fournissent des services à l'enfance financés ou
achetés par le ministère des Services sociaux et
communautaires en vertu de la Loi sur les ser
vices à l'enfance et à la famille (L.R.O. 1990,
chap. C. II).

2. Municipalities and other corporations operating
day nurseries und er th e Day Nurseries Act (R.S.O.
1990, c. D.2) and receiving direct subsidies from the
Ministry of Community and Social Services.

2. Les municipalités et autres personnes morales
qui exploitent des garderies en vertu de la Loi sur
les garderies (L.R.O. 1990, chap. D .2) et qui reçoi-
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vent des subventions directes du ministère des Servi
ces sociaux et communautaires.
3. Societies within the meaning of the Child and
Family Services Act (R.S.O. 1990, c. C.11) and
agencies from whom such societies purchase services
for children.

3. Les sociétés au sens de la Loi sur les services à
l'enfance et à la famille (L.R.O. 1990, chap. C.11)
ainsi que les agences auxquelles ces sociétés achètent
des services à l'enfance.

4. Corporations operating charitable institutions
approved under the Charitable Institutions Act
(R.S.O. 1990, c. C.9).

4. Les personnes morales qui font fonctionner des
établissements de bienfaisance agréés en vertu de la
Loi sur les établissements de bienfaisance (L.R.O.
1990, chap. C.9).

5. Boards of management operating under the
Homes for the Aged and Rest Homes Act (R.S.O.
1990, c. H.13).

5. Les conseils de gestion qui fonctionnent en
vertu de la Loi sur les foyers pour personnes âgées et
les maisons de repos (L.R.O. 1990, chap. H.13).

6. District Welfare Administration Boards operat
ing under the District We/fare Administration Boards
Act (R.S.O. 1990, c. D.15).

6. Les conseils d'administration de district de
l'aide sociale qui fonctionnent en vertu de la Loi sur
les conseils d'administration de district de l'aide
sociale (L.R.O. 1990, chap. D.15).

7. Approved corporations as defined in the Eider/y
Persans Centres Act (R.S.O. 1990, c. E.4).

7. Les associations agréées au sens de la Loi sur
les centres pour personnes âgées (L.R.O. 1990, chap.
E.4).

MINISTRY OF ECONOMIC
DEVELOPMENT AND TRADE

MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE ET DU COMMERCE

1. Ortech Corporation.

MINISTRY OF EDUCATION AND
TRAINING

1. La Société Ortech.

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION
ET DE LA FORMATION

1. Youth employment centres providing commu
nity-based planning and counselling that
receive funding from the Ministry of Educa
tion and Training.

1. Les centres d'emploi pour les jeunes qui
offrent des services de planification et d'orien
tation communautaires et qui reçoivent des
fonds du ministère de !'Éducation et de la For
mation.

2. The Ontario School for the Deaf and any
other school for the deaf established under
section 13 of the Education Act (R.S.O. 1990,
c. E.2).

2. L'École provinciale pour sourds et les autres
écoles pour sourds ouvertes en vertu de l'arti
cle 13 de la Loi sur /'éducation (L.R.O. 1990,
chap. E.2).

3. The Ontario School for the Blind and any
other school for the blind established under
section 13 of the Education Act (R.S.O. 1990,
c. E.2).

3. L'École provinciale pour aveugles et les autres
écoles pour aveugles ouvertes en vertu de l'ar
ticle 13 de la Loi sur /'éducation (L.R.O.
1990, chap. E.2).

4. Any demonstration school established under
section 13 of the Education Act (R.S.O. 1990,
c. E.2).

4. Les écoles d'application ouvertes en vertu de
l'article 13 de la Loi sur l'éducation (L.R.O.
1990, chap. E.2).

5. Ontario lnstitute for Studies in Education.

5. L'Institut d'études pédagogiques de !'Ontario.

MINISTRY OF ENVIRONMENT AND
ENERGY

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET
DE L'ÉNERGIE

1. Ontario Energy Corporation.

1. La Société de l'énergie de !'Ontario.

2. Ontario Hydro.

2. Ontario Hydro.

MINISTRY OF FINANCE
1. Stadium Corporation of Ontario Ltd.

MINISTÈRE DES FINANCES
1. La Stadium Corporation of Ontario Ltd.

MINISTRY OF HEALTH

MINISTÈRE DE LA SANTÉ

1. Any authority, board, commission, corporation,
office, person or organization of persons which oper
ates or provides,

1. Les offices, conseils, commissions, personnes
morales, bureaux, personnes ou organisations de
personnes qui :

(a) an ambulance service, under the authority of a
licence issued under the Ambulance Act
(R.S.O. 1990, c. A.19);

a) exploitent un service d'ambulance aux termes
d'un permis délivré en vertu de la Loi sur les
ambulances (L.R.O. 1990, chap. A.19);

(b) a nursing home, under the authority of a
licence issued under the Nursing Homes Act
(R.S.O. 1990, c. N.7);

b) exploitent une maison de soins infirmiers aux
termes d'un permis délivré en vertu de la Loi
sur les maisons de soins infinniers (L.R.O.
1990, chap. N.7);
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(c) a laboratory or a specimen collection centre,
under the authority of a licence issued under
the Laboratory and Specimen Collection Centre
Licensing Act (R.S.O. 1990, c. L.1);

c) exploitent un laboratoire médical ou un centre
de prélèvement aux termes d'un permis délivré
en vertu de la Loi autorisant des laboratoires
médicaux et des centres de prélèvement
(L.R.O. 1990, chap. L.1);

(d) a psychiatrie facility within the meaning of the
Mental Health Act (R.S.O. 1990, c. M.7), the
operation of which is funded in whole or in
part by the Ministry of Health;

d) font fonctionner un établissement psychiatri
que, au sens de la Loi sur la santé mentale
(L.R.O. 1990, chap. M.7), financé entièrement
ou en partie par le ministère de la Santé;

(e) a home for special care established, approved
or licensed under the Homes for Special Care
Act (R.S.O. 1990, c. H.2);

e) font fonctionner un foyer de soins spéciaux
ouvert, agréé ou autorisé en vertu de la Loi
sur les foyers de soins spéciaux (L.R.O. 1990,
chap. H.2);

(f) a home care facility within the meaning of the
General Regulation made under the Health
Insurance Act (R.S.O. 1990, c. H.6) or a facil·
ity which, by arrangement with any such home
care facility,

f) font fonctionner un établissement de soins à

(i) provides nursing, physiotherapy, occupa·
tional therapy, speech therapy, nutritional
counselling, social work, homemaking or
other services to persons in their homes
that are insured home care services under
the General Regulation made under the
Health Insurance Act (R.S.O. 1990,
c. H.6), and

(i) il fournit des services de soins infirmiers,
de physiothérapie, d'ergothérapie, d'or
thophonie, de consultation en matière de
nutrition, de travail social, d'aide fami
liale ou d'autres services à domicile qui
sont des services de soins à domicile assu
rés aux termes du règlement général pris
en application de
la Loi sur
l'assurance-santé (L.R.O. 1990, chap.
H.6),

(ii) is entitled to payment from the home
care facility for or in respect of supplying
such services;

(ii) il a le droit de recevoir un paiement de
l'établissement de soins à domicile, en
contrepartie ou à l'égard de la fourniture
des services en question;

(g) a rehabilitation centre or a crippled children's
centre listed in the relevant Schedule to the
General Regulation made under the Health
Insurance Act (R.S.O. 1990, c. H.6);

g) font fonctionner un centre de rééducation ou
un centre pour enfants infirmes qui figure à
l'annexe pertinente du règlement général pris
en application de la Loi sur l'assurance-santé
(L.R.O. 1990, chap. H.6);

(h) a detoxification centre that receives funding
from the Ministry of Health;

h) font fonctionner un centre de désintoxication
qui reçoit des fonds du ministère de la Santé;

(i) services relating to addiction if the provider of
the services receives funding from the Ministry
of Health;

i) offrent des services relatifs à l'alcoolisme et à
la toxicomanie, si le fournisseur des services
reçoit des fonds du ministère de la Santé;

U) an adult community mental health service the
operation of which is, pursuant to an agree
ment in writing, funded in whole or in part by
the Ministry of Health;

j) font fonctionner un service communautaire de
santé mentale pour adultes dont le fonctionne
ment est, conformément à une entente écrite,
financé entièrement ou en partie par le minis
tère de la Santé;

(k) a placement service the operation of which is,
pursuant to a "Placement Co-ordination Ser
vice Agreement" or other agreement in writ
ing, funded in whole or in part by the Ministry
of Health.

k) font fonctionner un service de placement dont
le fonctionnement est, conformément à une
entente de service de coordination des place
ments ou à une autre entente écrite, financé
entièrement ou en partie par le ministère de la
Santé.

2. A district health council appointed under the
Ministry of Health Act (R.S.O. 1990, c. M.26).

2. Un conseil de santé de district établi en vertu
de la Loi sur le ministère de la Santé (L.R.O. 1990,
chap. M.26).

3. A laundry that is operated exclusively for one
or more than one hospital.

3. Une blanchisserie qui est exploitée exclusive
ment aux fins d'un hôpital ou plus.

4. Hospital Food Services -

Ontario Inc.

domicile, au sens du règlement général pris en
application de la Loi sur l'assurance-santé
(L.R.O. 1990, chap. H.6), ou un établissement
qui, aux termes d'une entente conclue avec
l'établissement de soins à domicile en ques
tion, réunit les conditions suivantes :

4. Les Services alimentaires hospitaliers - Ontario

lnc.
5. Alcoholism and Drug Addiction Research
Foundation.

5. La Fondation de recherche sur l'alcoolisme et la
toxicomanie.

6. The Canadian Red Cross Society in respect of
its operations in Ontario.

6. La Société canadienne de la Croix-Rouge, en ce
qui concerne ses activités en Ontario.
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7. The Hospital Council of Metropolitan Toronto.

7. Le Hospital Council of Metropolitan Toronto.

8. The Hospital Medical Records lnstitute.

8. Le Hospital Medical Records Institute.

9. The Ontario Cancer lnstitute.

9. L'Institut ontarien du cancer.

10. The Ontario Cancer Treatment and Research
Foundation.
11. The Ontario Mental Health Foundation.

10. La Fondation ontarienne pour la recherche en
cancérologie et le traitement du cancer.
11. La Fondation ontarienne de la santé mentale.

12. Michener Institute for Applied Health Sci
ences.

12. Le Michener Institute for Applied Health
Sciences.

13. A community health centre, being an
employer,

13. Les centres de santé communautaires qui sont
des employeurs qui :

(a) who provides primary health services primarily
to,

a) d'une part, fournissent des services de santé de
base principalement aux groupes suivants :

(i) a group or groups of individuals who,
because of culture, language, socio-eco
nomic factors or geographic isolation,
would be unlikely to receive some or ail
of those services from other sources, or

(i) un ou plusieurs groupes de particuliers
qui, en raison de facteurs culturels, lin
guistiques ou socio-économiques, ou de
l'isolement géographique, ne recevraient
vraisemblablement pas certains ou l'en
semble de ces services d'autres sources,

(ii) a group or groups of individuals who,
because of age, socio-economic factors or
environmental factors, are more likely to
be in need of some or ail of those ser
vices than other individuals; and

(ii) un ou plusieurs groupes de particuliers
qui, en raison de leur âge ou de facteurs
socio-économiques ou environnementaux,
ont vraisemblablement davantage besoin
de certains ou de l'ensemble de ces servi
ces que d'autres particuliers;

(b) who receives funding from the Ministry of
Health in accordance with the number or type
of services provided.

b) d'autre part, reçoivent des fonds du ministère
de la Santé en fonction du nombre ou du type
de services fournis.

14. A comprehensive health care organization,
being a non-for-profit corporation that,

14. Les organismes dispensant des soins de santé
complets qui constituent une personne morale sans
but lucratif qui :

(a) provides or arranges for the provision of com
prehensive health care services for individuals
who are enrolled as members of the patient
roster of the corporation; and

a) d'une part, dispense ou veille à ce qu'il soit
dispensé des soins de santé complets aux parti
culiers qui sont inscrits sur la liste des patients
de la personne morale;

(b) receives funding from the Ministry of Health
in accordance with the number of individuals
on the roster.

b) d'autre part, reçoit des fonds du ministère de
la Santé en fonction du nombre de particuliers
inscrits sur la liste.

15. A person operating an independent health
facility to which the lndependent Hea/th Facilities Act
(R.S.O. 1990, c. 1.3) applies.

15. Les personnes qui exploitent un établissement
de santé autonome auquel s'applique la Loi sur les
établissements de santé autonomes (L. R.O. 1990,
chap. 1.3).

16. A practitioner whose services are insured ser
vices under the Health lnsurance Act (R.S.O. 1990,
c. H.6).

16. Les praticiens dont les services constituent des
services assurés visés par la Loi sur /'assurance-santé
(L.R.O. 1990, chap. H.6).

17. The Clarke Institute of Psychiatry.

17. Le Clarke Institute of Psychiatry.

18. A community advisory board for a psychiatrie
hospital whose members are appointed by the Minis
ter of Health.

18. Les conseils consultatifs communautaires d'un
hôpital psychiatrique dont les membres sont nommés
par le ministre de la Santé.

19. An operator of a pharmacy receiving payments
under the Ontario Drug Benefit Act (R.S.O. 1990,
c. 0.10).

19. L'exploitant d'une pharmacie qui reçoit des
paiements aux termes de la Loi sur le régime de
médicaments gratuits de /'Ontario (L.R.O. 1990,
chap. 0.10).

MINISTRY OF HOUSING

MINISTÈRE DU LOGEMENT

1. A non-profit housing corporation or co-opera
tive receiving funding under the Housing Develop
ment Act (R.S.O. 1990, c. H.18).

1. Les sociétés ou coopératives de logement sans
but lucratif qui reçoivent des fonds aux termes de la
Loi sur le développement du logement (L.R.O. 1990,
chap. H.18).

2. North Pickering Development Corporation.

2. La Société d'aménagement de North Pickering.

MINISTRY OF LABOUR

MINISTÈRE DU TRAVAIL

1. The Pay Equity Advocacy and Legal Service.

1. Les Services d'intervention juridique en matière
d'équité salariale.
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2. A help centre , being an employer providing
unemployment and vocational counselling services Io
adults that receives funding from the Ontario Help
Centre Program of the Minist ry of Labour.

3. The Workplace Health and Safety Agency.

2. Les centres d'aide qui sont des employeurs qui
fournissent aux adultes des services d'orientation
professionnelle et de consultation en ce qui concerne
le chômage et qui reçoivent des fonds dans le cadre
du Programme de centres d'aide de l'Ontario du
ministère du Travail.
3. L'Agence pour la santé et la sécurité au travail.

MINISTRY OF MUNICIPAL
AFFAIRS

MINISTÈRE DES AFFAIRES
MUNICIPALES

1. Any authority, board, commission, corporation,
office , persan or organization of persans which oper
ates or provides,

1. Les offices, conseils, commissions, personnes
morales, bureaux, personnes ou organisations de
personnes qui :

(a) the collection, removal and disposai of garbage
and other refuse for a municipality;

a) s'occupent de la collecte, de l'enlèvement et
de l'élimination des ordures ménagères et
autres déchets pour le compte d'une municipa
lité;

(b) the operation and maintenance of buses for
the conveyance of passengers under an agree
ment with a municipality.

b) s'occupent de l'exploitation et de l'entretien
d'autobus pour le transport de passagers aux
termes d'une entente conclue avec une munici
palité.

2. Ontario Municipal Employees Retirement
Board.

2. La Commission du régime de retraite des
employés municipaux de l'Ontario.

3. Toronto District Heating Corporation.

3. La Toronto District Heating Corporation.

4. Police Villages.

4. Les villages partiellement autonomes.

5. Moosonee Development Area Board.

5. Le Conseil de la zone de développement de
Moosonee.

MINISTRY OF NATURAL
RESOURCES

MINISTÈRE DES RICHESSES
NATURELLES

1. Conservation Authorities established under the
Conservation Authorities Act (R.S.O. 1990, c. C.27).

1. Les offices de protection de la nature créés en
vertu de la Loi sur les offices de protection de la
nature (L.R.O. 1990, chap. C.27).

MINISTRY OF THE SOLICITOR
GENERAL AND CORRECTIONAL
SERVICES

MINISTÈRE DU SOLLICITEUR GÉNÉRAL
ET DES SERVICES
CORRECTIONNELS

1. Any agency, board, commission, persan or
partnership that, under funding from the Ministry of
the Solicitor General and Correctional Services,

1. Les organismes, conseils, commissions, person
nes ou sociétés en nom collectif qui, grâce au finan
cement du ministère du Solliciteur général et des
Services correctionnels :

(a) provides community residential or non-residen
tial services; or

a) soit fournissent des services communautaires,
en établissement ou non;

(b) supervises persans who have been convicted or
found guilty of a criminal or provincial offence
or who have been accused of a criminal or
provincial offence.

b) soit supervisent des personnes qui ont été
reconnues coupables d'une infraction crimi
nelle ou provinciale ou qui en ont été accu
sées.

2. Sexual assault centres.

2. Les centres d'aide aux victimes d'agression
sexuelle.

